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TÉLÉVISION 

RADIO-MULTIMÉDIA 

■ Guerre des sectes 
sur Internet 

■ la meilleure 
des séries télérisées 
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« Grève des internes 

Les internes en grève sont prêts à 
reprendre les négociations, mais seule- 
ment avec Matignon. p.7 
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■ Le magicien 
du chômage 

Avec une nouvelle baisse du chômage 
(5,2 % en mars), l'économie améri- 
caine confirme sa bonne santé. Et 
l’étoile du secrétaire au Trésor, Robert 
Rubin, ne cesse de monter. p. 5 

a Acquittés 

Frands Heaulme et Didier Gentil, ac- 
cusés du meurtre d'un jeune homme, 
ont été acquittés par la cour d'assises 
de ta Dordogne. Cette décision a sur- 
pris jusqu’à leurs avocats. p. 8 

a Affaire Elf, suite 

André Taralto, le « Monsieur Afrique » 
d'Etf, a de nouveau été mis en examen 
à la suite des révélations d'un intermé- 
diaire, M. Guelfi. p. 9 

sa Mort d’un enfant 
dans une secte 

Un enfant de 19 mois est mort faute de 
soins dans une secte, l'Ordre aposto- 
lique, installée dans les Pyrénées-Atlan- 
tiques. p.8 

■ Le jean sous tontes 
les coutures 


De la rue à la haute couture, la toile de 
coton denim. universellement portée, 
ne cesse d'évoluer. p. 18 

s les armes 
des Albanais 

« II faudra racheter leurs armes aux 
insurgés», déclare au Monde le mi- 
nistre de la défense de la Grèce, qui a 
décidé d'envoyer 600 hommes dans le 
pays voisin. p. 4 

2 Publicité 
pour le tabac 

Le parquet de Paris a ouvert une 
enquête préliminaire contre Peter Stuy- 
vesant TraveJ pour infraction à la loi 
Evin. p. 17 

s Photographie 
documentaire 

Entre reportage et arts plastiques 
emerge un nouveau style de photogra- 
phie. p. 20 

ss Au «Grand Jury» 

Jean Arthuis est l'invité du « Grand 
iuiy KTL-Le Mende », dimanche 6 avril 
à 13 h 30. 
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Deux jugements favorables aux salariés 
de Renault renforcent l’Europe sociale 

Des tribunaux belge et français suspendent la fermeture de l'usine de Vilvorde 


LE TRIBUNAL de grande ins- 
tance de Nanterre a donné tort, 
vendredi 4 avril, à la direction de 
Renault qui n’avait pas informé et 
consulté le comité de groupe euro- 
péen avant P annonce de la ferme- 
ture de son usine de VDvorde. D fait 
« interdiction d la direction de Re- 
nault de poursuivre, y compris à tra- 
vers ses filiales, dans le cadre de ses 
pouvoirs de direction, la mise en -■ 
œuvre de la fermeture de fusme de 
Vilvorde, Jusqu'à ce qu’elle ait rempli 
son obligation d'information et de 
consultation envers son comité de 
groupe européen ». 

U reproche à la direction de 
tfavoir réuni cette instance que le 
Il mars et non pas avant l'annonce 
de la fermeture de Vilvorde, le 
27 février 1997. Ce jugement consti- 
tue une première. S’A était confir- 
mé en appel, il pourrait avoir une 
grande importance pour toutes tes 
mul tinationale s ayant leur siège en < 
Rance puisqu'il revient, en fait, à ’ 
donner au comité de groupe euro- 
péen sensiblement les mêmes 
droits qu’aux comités d’entreprise 
français. Ce jugement intervient au 
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Les cantines de Rennes vont bouder l'eau du robinet 


RENNES 

de notre correspondante régionale 

La.détérioratlon de la qualité de Peau n’en 
finit pas de compliquer la vie quotidienne 
des Bretons. Ainsi, les cantines de Rennes ne 
serviront plus d’eau du robinet aux écoliers à 
la rentrée des vacances de printemps. Cette 
période correspond à la phase délicate de se- 
mis du maïs où les agriculteurs recourent 
largement aux pesticides qui polluent les 
cours d'eau par infiltration. Dès cet hiver, 
des analyses avaient révélé la présence de 
pesticides dans Peau potable de la ville. Le 
maire, Edmond Hervé (PS), a décidé d'anti- 
ciper « par prudence ». 

Les services techniques préfèrent parier de 
« démarche de qualité ». Sur les quinze mois 
écoulés, les taux d’atrazine et de simazine 
ont dépassé seize Ibis la norme française de 
consommation, mais très légèrement. Ce 
seuil est fixé à 0,1 microgramme par litre, 
tandis que l'Organisation mondiale de la 
santé recommande de ne pas dépasser 2 mi- 
crogrammes. La municipalité précise au pas- 
sage que les fatidiques 50-miIiigrammes de 


nitrates par litre d'eau - une autre calamité 
régionale - n'ont jamais été atteints. 

M. Hervé a "insisté auprès du préfet sur 
l’absolue nécessité de conjuguer [leurs] ac- 
tions et d'assumer [leurs] responsabilités res- 
pectives pour maîtriser cette pollution dans les 
meilleurs délais». Pour sa part, le conseil 
municipal s'apprête à acquérir une fois en- 
core des terrains alentour afin de protéger 
les captages d'eau. 

Cest à la demande de parents d'élèves 
scolarisés dans Penseignement public que 
Rennes a décidé de servir de Peau de source 
dans les cantines. Il est probable que ceux du 
privé formuleront la même exigence. Les 
établissements scolaires ont pris Phabitude 
d’afficher les résultats des analyses, que la 
ville fait réaliser, et le quotidien régional 
Ouest-France les publie chaque semaine. 

Informés de cette initiative, le conseil gé- 
néral d'Ille-et-Vilaine, en charge des col- 
lèges, et le conseil régional, responsable des i 
lycées, semblent rester, pour l’heure, dans 
P expectative. En mai 1996, quelques établis- ! 
sements du secondaire, publics et privés, I 


avaient déjà supprimé la consommation 
d’eau du robinet. Ailleurs en Bretagne, 
Quimper a institué cette pratique en perma- 
nence et Saïnt-Brteuc fait de même lorsque 
ta teneur en nitrates de son eau potable de- 
vient inacceptable. •' 

A Rennes, Pappel d’offres pouf les eaux 
minérales va être lancé. II serait piquant 
qu'un producteur de la région sort retenu. 
Après tout, l'eau de source y est pure avant 
que les rivières ne traversent les terres. 
L'agriculture bretonne consomme 
4 000 tonnes de pesticides par an, dont envi- 
ron 1 % s'infiltre dans les cours d'eau et se 
volatilise dans Pair. Mais elle n'est pas la 
seule. Comme dans le reste de la France, la 
direction de l’équipement et les collectivités 
locales usent massivement "d'herbicides Te 
long des routes, sans compter les produits 
phytosanitaires déversés dans tes jardins et 
au bond des voies ferrées. Le gouvernement ■ 
a décidé d’interdire prochainement Pâtra- 
zine, Pun des pesticides les plus répandus.. 


Martine Voie 


Euro-scepticisme à l’allemande 


FAUT-IL s’en étonner? A 
contretemps, peut-être, et de ma- 
nière détournée, P Allemagne, à un 
an de ses élections législatives, en- 
treprend à son tour une démarche 
d’introspection sur sa volonté de 
poursuivre ou non Tïntégration 
européenne. Fa ut- fl ou non res- 
pecter à la lettre les critères de 
Maastricht pour lancer l’Union 


économique et monétaire en 
1999 ? Derrière cette question 
transparaissent les dames de tous 
ceux qui, depuis la réunification du 
3 octobre 1990, s'interrogent sur 
l’avenir européen de la nouvelle 
Allemagne. 

La revendication nationale n'a 
pas disparu après guerre. Mais la 
question, jusqu'à la chute du mur 


de Berlin, a été occultée par plu- 
sieurs générations d'intellectuels 
qui avaient choisi de tirer un trait 
sur le passé en se fondant dans te 
monde atlantique et la commu- 
nauté européenne de F Ouest. TYès 
logiquement, la réunification alle- 
mande s'est opérée sous le slogan 
de « l'ABemagne réunifiée dans une 
Europe unifiée ». Les signes avant- 
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U Suisse , 
e\tes flioïts 



Les banquiers 
suisses 
receleurs 
de Hitler 

Editions du Seuil 


coureurs d’un changement re- 
montent aux Sections législatives 
de 1994, les premières de FADe- 
magne réunifiée. La tentative de 
Manfred Brunna; un ancien fonc- 
tionnaire européen issu du Parti Br 
béral, d’utiliser la crainte dé Teoro 
et de la perte du mark pour impo- 
ser sa propre formation sur la 
scène politique a été un" échec. 
Mais la campagne de M. Bnmner a 
servi de catalyseur à une frange 
d’anciens haut fonctionnaires et 
d'unrversftaires,.mal.à Faise dans 
l’Union européenne, qui reven- 
diquent pour F Allemagne le droit 
de retrouver sa liberté de. ma- 
noeuvre dans la nouvelle donne 
géopolitique. 

Ce courant euro-sceptique alle- 
mand s’est affirmé de mois en 
mob, s’exprimant dans les pages 
éditoriales de grands journaux" 
d'horizons politiques divers, de la 
Frankfurter ARgemdne Zeitung au 
Spiegd. L’un de ses représentants, 
les plus eu vue, ru ni v e gitaire Ar- 
nuïf Bahring, se répand partout; 
affirmant que l’ABemagne est af- 
frontée à une nouvelle coalition 
franco-britannique et que le dian- 
cefier Kohl serait bien avisé dé pro- 
céder comine les Français en 1954 
avec la Communauté européenne 
de défense (CED): saborder une 
fois pour toute l'Union monétaire. 

Henri de Bresson 

Lire ta suite page 11 


Zaïre : l'année 

deEKabila 

contrôle 


îwirfmiain d’une décision du tribu- 
nal de Bruxelles obligeant Renault 
à reprendre à zéro la procédure de 
fermeture de . cette usine qui em- 
ploie 3 100 salariés. le constructeur 
automobile a fiât appel de ces deux 
décisions mai»; anam de ces appels 
n’est suspensif. Nul ne peut dire 
aujourd'hui si, juridiquement, la 
fermeture de VDvorde le 31 juillet 
est encore possible 
Dans les usines européemes de 
Renault, Pappel lancé parles syndi- 
cats à une nouvelle -«euro-grève», 
le 4 avril, a été peu suivi Cette . 
journée d’action a souvent pris la 
forme de simples débrayages (Tune 
heure on deux. Dans .'certaines 
urines Emportantes comme Bios ou 
Oéon, aucun mouvement n’a eu. 
lieu. En Espagne, la journée d’ac- 
tion s'est réduite à une simple réu- 
nion d'information. En Belgique, 
les salariés de VDvorde se sont 
heurtés aux forces de l'ordre au 
cours d’une manifestation à 
Bruxelles. 

Une page 12 
et notre éditorial page U 


du diamant 

LÈS PREMIÈRES véritables né- 
gociations entre représentants de 
la rébellion zaïroise et émissaires 
des autorités de Kinshasa devaient 
s'ouvrir, samedi 5. avril, à Pretoria, 
capitale de l’Afrique du Sud. Mais 
la confrontation paraissait difficile 
tant la situation est désormais dé- 
séquilibrée. Les rebelles contrôlent 
près d'un tiers du territoire zaïrois. 
Ils ont atteint, vendredi, Mbuji 
Mayi, vfllë du diamant, chet-lieu 
du Kasaï oriental, et, anShaba, 
s'approchent de Lubumbashi, la 
deuxième ville du pays. 

Le chef des rebelles, Laurent- 
Désiré Kabfla, a confirmé qu'il re- 
fuse le partagé du pouvoir que lui 
propose le nouveau premier mi- 
nistre, Etienne TshisekedL D conti- 
nue d’exiger le départ du président 
Mobutu Sese Sefco, quiu’a plus 
beaucoup d'atouts pour négociée. 

• - Lire page 2 


des étoiles 

■ AU SALON de la maquette 
er dn modèle réduit, qui se 
tient à Paris jusqu’au 13 avril, les 
soldats de plomb battent en re- 
traite sous les coups de boutoir des 
héros de la Guerre des étoiles. On y 
trouve des chasseurs et croiseurs 
Intersidéraux fabriqués avec des 
tubes.de cigares, aspirine, cure- 
dents, œufs Kinder impeccables 
pour imiter les-tuyères de réacteur 
Le modélisme de «papa» cède 
du terrain aux figurines inspirées 
des films et des séries de sdence- 
fictioni Pans le mêmetemps, les fi- 
gurines traditiomieBes tentent de 
se renouveler en s’éloignant de 
l’exacte reconstitution historique 
pour laisser libre cours à l'inspira- 
tion des créateurs. 


Lire page 10 


Le proconsul 
duVar 




" JEAIt-OIAJtLES MARCHIASB 

. ANCIEN des services secrets, 
employé par Jacques Chirac dans 
l'affaire des otages dutfoan, en 
1987-1988, puis dans celles dés pi- 
lotes français détenus en Bosnie, 
fin 1995, le préfet du Var Jean- 
Charles Marchiani est au centre 
des polémiques sur le Théâtre de 
Châteauvalkm et son ex-directeur, 
Gérard. Baquet. U & de son rôle une 
conception très politique, dont 
François Léotard, président de 
l’UDF et dépoté du Vax, a parti- 
culièrement fieu de se plaindre. 


lire page 6. 
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ZAÏRE Les premières véritables 
négociations entre les représentants 
de la rébellion zaïroise et les émis- 
saires des autorités de Kinshasa de- 
vaient commencer, samedi 5 avril, à 


Pretoria, capitale de l'Afrique du 
Sud, sous l'égide des Nations unies 
et de POrganîsation de l'unité afri- 
caine (OUA). Mais ces pourparlers 
s'ouvrent dans un climat très lourd. 


• A KINSHASA, le nouveau premia’ 
ministre, Etienne TshïsekecE, est dé- 
jà contesté et le chef de la rébefEon, 
Laure nt-Désïré Kabîla, rejetant un 
partage du pouvoir (proposé par 


M. Tshisekedi), a rappelé qu'il exi- 
geait le départ du président Mobutu 
Sese SekOk • LES REBELLES ont at- 
teint. vendredi, Mbuji Mayi, capitale 
du KasaKJriental, qui a été pfllée 


par les soldats de l'année zairoise en 
fuite. Les troupes de M. KabBa s'ap- 
prochent maintenant de Lnbumbas- 
hL deuxième vffle du Zaftv et capi- 
tale du Shaba. 
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Le régime de M. Mobutu n'a plus guère d'atouts pour négocier avec les rebelles 

Les pourparlers inter-zaïrois devaient s'ouvrir, samedi 5 avril à Pretoria, en Afrique du Sud, mais le chef des insurgés, Laurent-Désiré Kabîla, 
se montre plus intransigeant que jamais, tandis que ses troupes poursuivent leur progression dans l'ouest et le sud du pays 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 

Après la prise de contact entre 
les envoyés spéciaux de Kinshasa 
et la délégation des rebelles de 
l'Alliance des forces démocra- 
tiques pour la libération du 
Congo-Zaïre (AFDL) de Laurent- 
Désiré Kabfla, lors dn sommet ex- 
traordinaire de l’Organisation de 
F unité africaine (OUA) à Lomé, fin 
mars, les premiers pourparlers di- 
rects entre les deux parties de- 
vaient commencer, samedi 5 avril, 
à Pretoria, en Afrique du Sud. Il 
s’agît de « négociations sur les né- 
gociations » placées sous l’autorité 
de Mohamed Sahnoun,. l’envoyé 
spécial et médiateur des Nations 
unies et de J’OUA, à pied d’œuvre 
depuis plusieurs jours pour prépa- 
rer cette rencontre avec le vice- 
président sud-africain Thabo Mbe- 
ld. 

Une première série de dis- 
cussions préparatoires avait eu 
lieu, fin février, au Cap et à Preto- 


ria, en Afrique du Sud, l’un des 
quatre pays avec le Kenya, le Ca- 
meroun et le Zimbabwe qui pour- 
suit une initiative de paix lancée en 
décembre 1996, lois d’un sommet 
régional à Nairobi 
La délégation de la rébellion, di- 
rigée par Bizima Karaha, le chef de 
la diplomatie de TAFDL, est arri- 
vée sur place jeudi, comme prévu, 
k bord d'un avion sud-africain dé- 
pêché par Pretoria à Goma, le fief 
de Laurent-Désiré KabQa dans le 
Nord-Kivu (est du Zaïre). Le comi- 
té de négociation désigné par le 
maréchal Mobutu et représentant 
différentes institutions zaïroises a 
retardé son départ de quarante- 
huit heures. Seal Honoré Ngbanda 
Nzambo, conseiller spécial du pré- 
sident Mobutu chargé des ques- 
tions de sécurité qui dirige ce 
comité, a quitté Kinshasa pour Jo- 
hannesburg. M. Ngbanda a des 
biens et de la famill e en Afrique du 
Sud, où son épouse a accouché en 
début d’année. 


Le reste de la délégation, 
composé de membres des deux fa- 
mines politiques constitutionnelles 
(opposition et mouvance prési- 
dentielle), du Zbriemeut, de la ma- 
gistrature et de Tannée, ne devait 
arriver sur place qu’au moment 
même de fouverture des négocia- 
tions. Un retard justifié, semble-t- 
il, par la nomination, mercredi, du 
nouveau premier ministre, Etienne 
Tshisekedi, le chef de file de l'op- 
position radicale. 

POSITION DE FORCE 

Au cours d’une conférence de 
presse, M.Tsbisekedi a déclaré, 
jeudi i Kinshasa, qu’en l'état ac- 
tuel des choses fl ne voyait pas 
T* utilité d’aller en Afrique du 
Sud ». Le vieQ opposant tient de 
toute évidence à conduire lui- 
même toute initiative de paix, ba- 
layant au passage les efforts 
consentis par la communauté in- 
ternationale et le plan de paix en 
cinq points du diplomate algérien 


Mohamed Sahnoun- «Je verrai 
mon frire Laurent-Désiré Kabîla et 
on va discuter», exphque-t-fl so- 
brement. 

Pour sa part, le chef de la nSbel- 
fion a une vision plutôt simple de 
ces négociations. H répète depuis 
plusieurs mois qu’Q voit discuter 
face à face avec le président Mo- 
butu, « celui qui détient le pouvoir 
au Zaïre ». B précise maintenant 
qu’a entend négocier directement 
avec le maréchal son retrait de la 
scène politique zaïroise. Un ordre 
du jour assez peu incitatif pour le 
vieux dictateur. Dans f entourage 
du président, cm fait volontiers re- 
marquer qui] «n’y a pas de pré- 
cédent dans l’histoire contempo- 
raine». Mais Laurent-Désiré 
KabQa est en position de farce. Ses 
troupes avancent inexorablement 
Elles ont conquis le Nord et le 
Sud-Kivu. le Mantema, une grande 
partie du Haut-Zaïre, la moitié du 
Shaba et elles viennent d’entrer au 
Kasaï-OrientaL 


La rébellion contrôle au- 
jourd'hui près du tiers du Zaïre, un 
pays de 2 345 000 kilomètres carrés 
peuplé de 45 millions d’habitants. 
Elle menace maintenant Lubum- 
bashi, la deuxième ville du pays, 
capitale du Shaba, une province 
riche en cuivre, uranium et cobalt 
Vendredi, V armée zaïroise a déser- 
té Mbuji- Mayi, capitale du Kasaï- 
Oriental, la province diamantifère. 
Autant dire qu’après la chute de 
ces deux vütes, la rébellion contrô- 
lera toutes les régions « utiles » du 
pays. 

UN CYNISME PHÉNOMÉNAL 

M. Kabila est porté par une 
vague conquérante. S'il n'est déjà 
vainqueur. Que peut-il attendre de 
négociations avec les autorités de 
Kinshasa, sinon le départ de 
M. Mobutu qu’il réclame avec 
constance? 

A moins d'un renversement de 
situation soudain et d’envergure 
sur le terrain, qui pourrait re- 


mettre en selle le maréchal Mobu- 
tu et ses proches, ceux-ci n’ont 
guère d’atouts à mettre sur te tapis 
vert. L’échec de la contre -offensive 
« t'oudrovonie », annoncée urbi et 
arbî par' Kinshasa en début d’an- 
née a tourné le Tégbne en ridicule. 

L'armée ne s’est pas battis. Les 
mercenaires recrutés à grands frais 
n'ont servi qu'à enrichir des inter- 
médiaires zaïrois de l’entourage 
présidentieL La classe politique, 
déconsidérée, a profité du trouble 
pour rafler ce qui restait dans les 
caisses avec un cynisme phénomé- 
nal Et la population - unanime, 
fin 1996, à dénoncer L’agression 
étrangère - est maintenant assez 
favorable à la cause de M. KabQa, 
qui vient la libérer du « tyran ». 
Trente-deux ans après le coup 
d'Etat qui l'a porté au pouvoir te 
24 novembre 1965, M. Mobutu 
$esc Se ko est en bien mauvaise 
posture. 

Frédéric Fritscher 
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LES REBELLES zaïrois ont at- 
teint, vendredi 4 avril, Mbuji Mayi, 
la capitale du Kasaï-oriental, au 
centre du Zaïre. De différentes 
sources, on indique que la vffle a 
été pillée, dès avant l’aube, par les 
soldats des Forces années zaïroises 
(FAZ) qui ont ensuite pris la fuite, 
à l’approche des rebelles. «On 
avance. Je ne confirme rien. H n'y a 
pas eu de résistance farouche», a 
déclaré, dans la soirée, le chef de la 
rébellion. Laur ent-Dé siré Kabila, 
lors d’une conférence dé pressé à 
Goma, son quartier général dans 
l’est du pays. A la mi-journée, 
toutes les communications avec 
Mbuji Mayi avaient été coupées et 
l’aéroport fermé. Avec Lubumbas- 
hi, capitale du Shaba et deuxième 
ville du pays, Mbuji Mayi, consti- 
tue l’objectif affiché des rebelles 
depuis qu’ils se sont emparés de 
Kisangani, la troisième ville du 
pays, le 15 mars. 


Les rebelles auraient pris le 
contrôle de la petite localité de 
Luena, située à plus de 300 kilo- 
mètres de Mbuji-Mayi, en direc- 
tion de Luburnbashi. M. KabQa a 
assuré que ses troupes étaient 
«aux environs» de Luburnbashi, 
en lançant aux journalistes : « Lun- 
di est le meilleur jour pour être à Lu - 
bumbashi. Faites tout pour être là. » 
M. Kabila a, d'autre part, dé- 
menti tris vivement que ses 
troupes aient commis des mas- 
sacres, comme f avait dénoncé, 
mercredi à Genève, le rapporteur 
de l'ONU sur les droits de l’homme 
au Zaïre, Roberto Garreton. « H est 
resté deux jours ici et est reparti im- 
médiatement, après avoir accumulé 
des informations, mais pas avec de 
bonnes sources ». a assuré M. Kabi- 
la. Ces dénégations interviennent 
alors que la communauté interna- 
tionale a, de nouveau, vendredi, 
fermement demandé à M. KabQa 


Une progression ininterrompue 



Zone tenue par les rebelles 


d'autoriser les organisations hu- 
manitaires à accéder aux réfugiés 
en perdition dans Test du Zaïre. Le 
Conseil de sécurité de l’ONU a dé- 
claré « partager entièrement» les 
inquiétudes exprimées 1a veüte par 
le secrétaire général de l’ONU, Kofi 
Annan, qui avait demandé à 
M. Kabila dV arrêter la tuerie » des 
réfugiés. Lsl secrétaire d’Etat fran- 
çais à l’action humanitaire d'ur- 
gence, Xavier Emmanuelii, le se- 
L-firétaire la 

coopération et au développement, 
Réginald Moreels, et le commis- 
saire européen à l’aide humani- 
taire, Emma Bonino, ont, de leur 
côté, condamné « fermement les 
entraves au libre accès aux victimes 
constatées par les instances interna- 
tionales». 

A Kinshasa, la situation s'est sin- 
gulièrement compliquée après la 
nomination d'Etienne Tshisekedî à 
la tète du gouvernement. Le chef 


de file de l'opposition radicale, ù la 
suite d’une rencontre avec te pré- 
sident Mobutu Sese Scko - durant 
laquelle des désaccords sont claire- 
ment apparus -, s'est attire les cri- 
tiques de ses propres sympathi- 
sants, pour avoir prononcé, jeudi, 
ta dissolution du Parlement de 
transition. Les dirigeants de la 
mouvance, présidentielle ont pro- 
posé l'ouverture de négociations 
aux dirigeants de l'opposition pour 

nhren<r_h ritKtinitinn_ilu jnnveau 

chef de gouvernement. 

Dans sa conférence de presse, le 
chéf des insurgés, M. Kabila a ré- 
pété qu’il ne reviendrait pas sur 
son refus d'entrer dans l'équipe 
gouvernementale de M. Tshiseke- 
dî. Il a ajouté que M. Tshisekedi 
* était [sonl frère quand il était 
dans l’opposition ». mais ne l’était 
plus depuis qu'Q avait accepté de 
devenir premier ministre du pré- 
sident Mobutu. - (AFP, Reuter.) 
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L’Afrique du Sud affirme sou rôle 
de puissance régionale 


Washington manifeste désormais de la circonspection 

à l’égard de M. Kabila 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

D'abord réticente à s'engager 
dans une tentative de règlement 
de la crise des Grands Lacs, 
l’Afrique du Sud souhaite désor- 
mais jouer un rôle de premier plan 
dam les initiatives de paix. Même 
si les dernières prises de position, à 
Kinshasa et du côté de la rébellion, 
laissent mal augurer du résultat 
des premières négociations di- 
rectes, leur tenue en Afrique du 
Sud récompense les efforts de mé- 
diation menés depuis plusieurs se- 
maines par la diplomatie sud-afri- 
caine. 

A la fin du mois de février, déjà, 
l’Afrique du Sud avait accueilli sur 
son sol des représentants des deux 
camps. Laurent-Désiré Kabila avait 
pris la peine de faire le déplace- 
ment. Mais aucune discussion di- 
recte n'avait eu beu avec l'envoyé 
spécial du président Mobutu Sese 
Seko, malgré l'annonce prématu- 
rée faite à ce sujet par le président 
Nelson Mandela. Les deux déléga- 
tions s’étaient contentées de s'en- 
tretenir séparément - et sans ré- 
sultat apparent - avec le chef de 
l’Etat sud-africain ainsi qu'avec le 
représentant spécial de l’ONU et 
de l’Organisation de l'unité afri- 
caine (OUA), Mohamed Sahnoun. 
Une délégation américaine, 
conduite par George Moose, se- 
crétaire d'Etat adjoint pour les af- 
faires africaines, avait également 
participé aux discussions. 

Malgré cet échec, l'Afrique du 
Sud a persisté dans son râle de 
médiateur en envoyant ensuite des 
émissaires aussi bien auprès des 
autorités de Kinshasa que des re- 
belles. Quelques jours avant l'ou- 


verture, à Lomé, du sommet de 
VOUA consacré à la crise des 
Grands Lacs, le vice-président sud- 
africain Thabo Mbeki s’est rendu à 
Kinshasa pour y rencontrer 
M. Mobutu. Q lui a transmis une 
lettre de M. Mandela invitant son 
homologue zaïrois à ouvrir le dia- 
logue avec les rebelles, ainsi, 
semble-t-il, qu'un message de ces 
derniers contenant leurs dernières 
propositions. Au même moment, 
d'autres représentants sud-afri- 
cains s'entretenaient, dans Test du 
Zaïre, avec les responsables de la 
rébellion pour les inciter à accep- 
ter un cessez-le-feu. 

PRUDENCE 

L’annonce, à Lomé, d'un accord 
de principe pour l'ouverture de né- 
gociations directes en Afrique du 
Sud continue l’influence diploma- 
tique de ce pays dans le conflit des 
Grands Lacs. « Les deux parties zaï- 
roises nous font confiance parce que 
nous n'avôns pas d'intérêts natio- 
naux égoïstes en jeu », a déclaré 
M- Mbeki. L’Afrique du Sud a ré- 
pondu aux appels qui se sont mul- 
tipliés en faveur de son engage- 
ment. 

C'est bien le sens du message 
qu'a délivré le secrétaire général 
de l’ONU. lui-même africain, lors 
de son récent séjour en Afrique du 
Sud. Le Ghanéen Kofi Annan a 
choisi d'entamer sa première visite 
sur le continent africain dans ce 
pays, comme pour mieux en sou- 
ligner l’importance dans la région. 
« Je pense que FAfiique du Sud a un 
rôle majeur ù jouer dans les çflbrts 
de maintien de la paix et de résolu- 
tion des conflits sur le continent afri- 
cain», a déclaré M. Annan après 


sa rencontre avec M. Mandela. Ce 
dernier, de son côté, a regretté que 
les dirigeants africains aient été 
« marginalisés » par les grandes 
puissances sur la question de l’en- 
voi d’une force de maintien de la 
paix au Zaïre. Son vice- ministre 
des affaires étrangères, Aziz Pa- 
had, a, lui, réaffirmé que l’Afrique 
du Sud était désormais prête à par- 
ticiper à un tel dispositif pour su- 
perviser un éventuel cessez-le-feu. 
Le gouvernement sud-africain ac- 
célère les préparatifs. Une partie 
des troupes entraînées ces derniers 
mois pour contribuer à la forma- 
tion d'une force d’interposition 
participent actuellement à des 
exercices conjoints avec plusieurs 
autres pays de la région. 

Néanmoins, le discours officiel 
de l'Afrique du Sud demeure 
prudent Si, par exemple, le pré- 
sident Mandela s'est félicité du 
« rôle-clé » de son pays dans les ef- 
forts de médiation, Q a précisé que 
ce râle devait s'inscrire dans le 
cadre des initiatives de l'ONU et de 
l’OUA. C'est ainsi M. Sahnoun qui 
dirigera les pourparlers, Pretoria 
se contentant officiellement de 
faire office de simple « facilita- 
teur*. 

Mais ces précautions n’enlèvent 
rien à l'importance du tournant 
pris par la diplomatie sud-afri- 
caine. A la fois par souci de restau- 
rer une image ternie par sa réserve 
passée et par crainte des réper- 
cussions néfastes de la crise des 
Grands Lacs jusqu’en Afrique aus- 
trale, Pretoria a enfin choisi de 
s'engager activement dans la réso- 
lution des problèmes du continent 

Frédéric Chatnbtm 
\ 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Les Etats-Unis souhaitent depuis 
longtemps que le président Mobu- 
tu abandonne le pouvoir: Rien de 
bon, selon Washington, ne peut 
provenir d'un régime foncièrement 
corrompu qui - même S’A a rendu 
d'importants services dans le passé 
à T Amérique - incame aujourd'hui 
jusqu'à la caricature les pires tra- 
vers d'une certaine Afrique néoco- 
loniale. 

Ch ester Crocker, ancien secré- 
taire d'Etat adjoint pour les af- 
faires africaines dans T administra- 
tion Bush, soulignait récemment 
dans le New York Times que le ma- 
réchal Mobutu n'a pas « te mono- 
pole delà corruption africaine, de la 
brutalité et de la gestion écono- 
mique ù courte vue». Il rappelait 
que le troisième pays africain par la 
taille, voisin de neuf autres Etats, 
est la clé de la stabilité du 
continent noir. 

Ce rôle stratégique explique 
pourquoi Washington ne peut se 
contenter de favoriser le départ de 
M. Mobutu sans envisager une so- 
lution de rechange crédible, ca- 
pable de préserver l'intégrité terri- 
toriale du Zaïre. Or 
Tadministjation américaine fait dé- 
sormais savoir qu’elle est de moins 
en moins rassurée par 1e chef de la 
rébellion, Laurent-Désiré Kabila, 
dont elle craint que la sente ambi- 
tion ne sort de devenir le nouvel 
« homme fort » de Kinshasa, une 
sorte de « nouveau Mobutu ». 

Les Etats-Unis ont fermé les 
yeux pendant près de trois décen- 
nies sur la gestion autocratique de 
M. Mobutu, confortant ainsi ses 
abus de pouvoir et ta dilapidation 


des ressources économiques de 
son pays, enrichissant même indi- 
rectement le maréchal grâce aux 
discrets paiements de la OA. Tout 
cela au nom d’une « bonne 
cause » : dans les années 70 et 80, 
1e président zaïrois servait volon- 
tiers d'intermédiaire pour armer et 
financer TUnita de jonas Savlmbi, 
qui luttait contre 1e régime proso- 
viétique de Luanda. Bref, le Zaïre 
était un relais essentiel dans ia 
stratégie américaine visant à 
contrer Tinfiuence de Moscou en 
Afrique. 

UNE BOTTE DE PANDORE 

La guerre froide terminée, 
M. Mobutu est devenu un allié net- 
tement moins présentable. Was- 
hington l'a donc « lâché », sans ou- 
blier de souligner que la France 
continuait de favoriser le maintien 
au pouvoir d’un homme tant dé- 
crié. N'entrevoyant cependant au- 
cun successeur au président zaïrois 
- tout en lui reconnaissant le mé- 
rite de maintenir l'unité territoriale 
du pays -, Washington s'est large- 
ment désintéressé, pendant plu- 
sieurs années, de la situation du 
Zaïre, tout en poursuivant une 
stratégie molle visant à affaiblir 
T autorité de son président 

Si Laurent-Désiré Kabila a dé- 
montré des qualités de chef de 
guérilla - et profité largement de la 
débandade des troupes de Kinsha- 
sa-, fl a aussi été soutenu militai- 
rement par de puissants parr ains , 
comme 1e Rwanda et l’Ouganda, 
qui sont de proches alliés de Was- 
hington. Les Etats-Unis portent 
donc une part de responsabilité 
dans la montée en puissance du 
« phénomène Kabila ». Or fl n’est 

.1 


pas exclu qu'une boîte de Pandore 
ait été ouverte au Zaïre, avec, 
d'une part, un chef de guerre 
(M. Kabila) dont les références dé- 
mocratiques sont ténues, et, 
d'autre part, la création d’un se- 
cond front anti-Mobutu, incamé 
par le nouveau premier ministre, 
Etienne Tshisekedi 

Les Etats-Unis souhaitent que 
T après- Mobutu prenne la forme 
d'un régime à dominante parle- 
mentaire, associant les principales 
forces politiques, notamment T Al- 
liance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo-Zaïre 
(AFDL) de M. Kabila et les parti- 
sans de M. Tshisekedi. Les Améri- 
cains se sont réjouis de la nomina- 
tion de M. Tshisekedi, voyant en 
lui l'homme qui pourrait favoriser 
une transition politique. Or rien 
n'indique que celui-ci puisse trou- 
ver un terrain d'entente avec 
M. Kabila, et tes Etats-Unis laissent 
entendre à présent qu'ils ne dis- 
posent pas de moyens de pression 
déterminants pour peser sur te 
cours des événements, en dépit de 
leur influence sur tes régimes de 
Kigali et de Kampala, qui sou- 
tiennent Laurent-Désiré Kabila. 

L’administration américaine ne 
cesse, par exempte, de se joindre 
aux organisations humanitaires in- 
ternationales pour demander à 
M. Kabila d'« ouvrir » la ville de Ki- 
sangani à quelque cent mille réfu- 
giés hutus, afin de permettre leur 
rapatriement au Rwanda, jusqu'à 
présent, ces demandes sont restées 
sans effet et n'ont pas Incité à la 
modération le nouvel « homme 
fort » zaïrois. 

Laurent Zecchini 
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M. Nétanyahou tentera aux Etats-Unis 
d'apaiser les juifs de la diaspora 

Une nouvelle loi israélienne sur les conversions, qui renforce le monopole 
du grand rabbinat de Jérusalem sur les questions d'état civil en Israël, 
a ravive I antagonisme entre le judaïsme orthodoxe et les autres courants 


Mgr Cipriani recherche une solution 
pacifique à la crise des otages de Lima 

Les proches du président Fujimori refusent toute concession au MRTA 

Les séances de négociations se sont multipliées ces avançons », a déclaré, jeudi 3 avril, le porte-parole de 
derniers jouis avec» commando qui retient, depuis le la commission dite des * garants » qui fait office de 
17 décembre, 72 personnes en otage à Lima. * Nous médiateur, Mgr Juan Luis Qpriani 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
> P**™ depuis plusieurs semaines, 

le nouveau séjour aux Etats-Unis 
que le premier ministre israélien 
devait entamer dimanche 6 avril 
vise d'abord et avant tout à essayer 
d’apaiser la colère des mouve- 
ments juifs * réformé » et 
«conservateur» américains. Be- 
nyamin Nétanyahou - qui doit ren- 
contrer lundi à Washington le pré- 
rident BOl Clinton et le secrétaire 
d’Etat, Madeleine Albright, pour 
discuter des moyens de sauver un 
processus de paix israélo-arabe au- 
jourd'hui moribond- devait ré- 
pondre, dimanche à New York, à 
. l’invitation que lui avait ianr&» paï- 
pac, le principal groupe de pression 
» juif des Etats-Unis. 

A l'image du judaïsme américain 
dans son ensemble, le puissant 
«comité d'action publique améri- 
cano-israélien » (initiales an- 
glaises : Aipac) est dominé par les 
courants réformé et conservateur 
qui représentent autour de 80% 
des 6^5 millions de juifs d’Amérique 
du NortL Or une nouvelle loi sur les 
conversions, votée mardi en pre- 
mière lecture à la Knesset a ravivé 
l’extrême antagonisme qui régit 
depuis toujours les relations entre 
le judaïsme orthodoxe, majoritaire 
en Israël, et les autres courants, 
majoritaires dans la diaspora. 

La rivalité tourne autour de l'in- 
terprétation de la Halaka, la Loi 
juive. Le judaïsme orthodoxe en- 
tend qu’elle soit suivie à la lettre. 
Les « réformés » pensent qu'elle 
peut être « interprétée » pour tenir 
compte des exigences delà moder- 
nité, et les « conservateurs » esti- 
ment qu’elle doit être « adaptée » à 
ces mêmes exigences. 

Soumis à la -Knesset par les-trois 
partis retigteux - orthodoxes et ul- 
tra-orthodoxes- de la coalition 


gouvernementale et soutenu par le 
premier ministre, le nouveau teste, 
perçu par certains rabbins réfor- 
més américains comme « une véri- 
table déclaration de guerre », ci- 
mente de Jure le fameux statu quo 
des débute de l'Etat sioniste, c’est- 
à-dire le monopole du grand rabbi- 
nat de Jérusalem ( ultra-orthodoxe) 
sur toutes les questions d'état dvfl 
des juifs d’Israël. En clair, les 
conversions au judaïsme, les ma- 
riages et les divorces effectués par 
des rabbins « réformés » ou 


« conservateurs » sur le territoire 
israélien ne sont pas reconnus par 
l'Etat juif. 

De plus, si les conversions sancti- 
fiées à l'étranger par les mêmes 
rabbins sont acceptées par l’Etat 
laïc, pour devenir citoyen israélien 
au titre de la « loi du retour », et 
obtenir la mention «juif» sur sa 
carte d’identité nationale, elles ne 
sont pas reconnues par le grand 
rabbinat- Cela veut dire que le ma- 
riage <fnn juif, reconnu comme tel 
par cette 'institution, 'avec une ou 
un converti « réformé » ou 


« conservateur » ne peut avoir lieu 
en Israël. De même, les enfants 
d’une femme ainsi convertie ne se- 
ront pas reconnus comme juifs. 
«Autant dire, s’indigne le rabbin 
réformé Meïr Ezri de Tel-Aviv, que 
nous sommes des juifs de seconde 
zone.» 

La puissante communauté amé- 
ricaine a durement réagi Ses diri- 
geants ont distribué à travers le 
monde la liste des députés Israé- 
liens qui ont osé voter cette « loi 
scélérate», pour les boycottée Ils 


ont menacé de réduire leurs dans à 
l'Etat juif (autour de 5 milliards de 
francs Pan) et certains ont même 
Iaiss4 entendre qu’ils cesseraient 
tonte activité de lobbying en faveur 
d'Israël aux Etats-Unis et affleure ri 
le texte n’était pas enterré avant sa 
seconde lecture. M. Nétanyahou, 
qui a vu le danger, devrait s’effor- 
cer dimanche d’apaiser la colère de 
cette importante diaspora, sans 
s’aliéna: le soutien du tiers (23 Sus 
religieux sur 66) de sa coafitjpn. 

Patrice Claude 


UMA 

de notre correspondante 

Comme au premier jour de l'as- 
saut, le 17 décembre 1996, contre la 
résidence de r ambassadeur du Ja- 
pon à Lima par un commando du 
Mouvement révolutionnaire Ttipac 
Amant (MRTA), leur chef, Nestor 
Cerpa, exige toujours l’élargisse- 
ment de ses camarades emprison- 
nés avant d’envïsageT la libération 
des 72 otages. De son côté, le pré- 
sident Alberto Fujimori reste caté- 
gorique : « Aucun prisonnier du 
MRTA ne sera relâché. » Cependant, 
les pressions exercées par le Japon 
sur le chef de l’Etat pour que les 
otages soient libérés au plus vite, 
quitte à négocier avec le comman- 
do, sont de plus en plus fortes. 

Au fil des semaines, Tokyo a 
trouvé un allié de poids auprès du 
pape jean Paul ü, qui a exhorté à 
r« audace du pardon ». Mgr Juan 
Luis Cipriani, représentant du Vati- 
can au sein de la « commission des 
garants» chargée de la médiation 
entre le gouvernement et les pre- 
neurs d’otages, a, ces dernières se- 
maines, multiplié les mises en gante 
à l’adresse de M. Fujimori. Dans ses 
sermons de la Semaine sainte, Tar- 
chevêque d'Ayacucho a notam- 
ment déclaré: « Le pardon n'est pas 
un faux pas. Abandonnons l'arro- 
gance, rorgue il et Famour-propre. » 
Dans une allusion directe aux 
conditions de détention des prison- 
niers du MRTA, ü a ajouté : « Celui 
qui a commis un délit doit souffrir un 
châtiment pour réparer le mal qu'il a 
fait, mais sans que sa dignité soit ba- 
fouée (_) ; celui qui se trompe doit 
être puni et non pas maltraité, humi- 
lié. » 

Les prises de position de r arche- 
vêque n'ont guère été appréciées 
par le président Fujimori, qui le. 
considérait comme son principal al- 
lié au sein de la hiérarchie catho- 


lique. Le prélat, ultraconservateur, 
membre de TOpus Dei. n’a pas ces- 
sé dans le passé de soutenir le chef 
de l'Etat. Depuis son diocèse, le 
plus abandonné du Mrou et le plus 
frappé par la violence, il fustigeait, 
dans ses prêches, les opposants à la 
politique néolibérale du gouverne- 
ment : «On ne peut pas parler d'ex- 
trême pauvreté au Pérou {„), car les 
ouvriers et les paysans dilapident leur 
argent en beuveries », assurait-il. 

Q a soutenu, les yeux fermés, la 
pacification musclée conduite de- 
puis sept ans par M. Fujimori. « Les 
droits de l'homme, c’est une conne- 
rie », a-t-D déclaré un jour à la 
presse, tout en applaudissant la loi 
d'amnistie votée en 7995 pour le 
seul bénéfice des membres de la 

Une rencontre avec 
le chef du MRTA ? 

Mgr Juan Luis Cipriani, délégué 
du Vatican dans la commission 
dite des garants, chargée de la 
médiation dans l’affaire des 
otages de Lima, s’est rendu ven- 
dredi 4 avril au soir à la base na- 
vale du CaDao, où est incarcéré le 
chef historique et fondateur du 
Mouvement révolutionnaire 1U- 
pac Amant (MRTA). Selon Radio- 
programas, une radio péru- 
vienne, Parchevêque d’Ayacucho 
est resté trente-cinq minutes 
dans la prison. Il n’a fait aucune 
déclaration. Si, comme tout 
semble l’indiquer, 0 y a bien ren- 
contré Victor Poiay Campos, ce 
serait la première fols qu’un 
membre de la commission des 
garants rencontre un haut diri- 
geant du MRTA emprisonné. Ce 
serait un pas important dans la 
recherché d’une solutioh paci- 
fique à la crise des otages. - (AFP) 


police et de l’armée responsables 
de crimes. 

C'est pourtant le même homme 
qui, en tant que médiateur dans la 
crise des otages, détend au- 
jourd'hui des positions modérées, il 
a présenté aux deux parties un pro- 
tocole d'accord. La solution paci- 
fique à la crise des otages passe, 
dit-il. par l'assouplissement des 
conditions de détention des prison- 
niers du MRTA, l'élargissement 
partiel ou des réductions de peines 
des Tlipac Amant qui n'ont pas été 
impliqués dans des actions san- 
glantes. Enfin, une amnistie pour 
les preneurs d'otages garantirait 
leur départ - sans retour - vers 
Cuba. 

Même si le silence le plus 
complet des diverses parties ne per- 
met pas de confirmer ce scénario, 
plusieurs indices démontrent 
qu’une solution négociée est en 
cours. Depuis deux semaines, une 
délégation de la « commission des 
garants » visite les prisons où sont 
détenus les membres des T\ipac 
Amaru. Par ailleurs, le mandat de la 
commission chargée de revoir les 
dossiers des prisonniers abusive- 
ment accusés de terrorisme vient 
d’être prolongé de six mois, jusqu’à 
ce jour, elle a obtenu du prérident 
Fujimori rélargissement de 130 in- 
nocents, alors que 2 000 dossiers lui 
ont été soumis. 

Néanmoins, les pressions exer- 
cées par le Japon et le Vatican en 
vue d’un accord négocié sont vio- 
lemment prises à partie par les 
proches du président Fujimori. Le 
journal Expreso. tribune officielle 
des faucons du régime - c'est-à- 
dire Tannée - a qualifié de « défail- 
lance» le fiait que le chef de TEtat 
puisse envisager la libération de 
certains membres du MRTA. 

Nicole Bonnet 


Une réunion des Quinze sur le Proche-Orient 

A F initiative de la France, une réunion des quinze pays membres 
de PUnion européenne doit se tenir, lundi 7 avril à Bruxelles, pour 
tenter de dégager nu projet commun qui contribuerait à relancer les 
négociations israélo-palestiniennes. Paris, indique-t-on de source 
bien informée, soumettra, lors de cette réunion des directeurs char- 
gés du Proche-Orient aux ministères des affaires étrangères des 
Quinze, un certain nombre d'idées qui seront suggérées aux Etats- 
Unis, parrains du processus de paix, comme principes de base pour 
un règlement du problème. L’envoyé spécial de TUE au Proche- 
Orient, Miguel Angel Morattnos, assistera à cette réunion avant de 
se rendre manu à Paris pour foire le point avec les responsables 
français. Jean-David Lévîtte, conseiller diplomatique du président 
Jacques Chirac, s'entretiendra mardi à Washington avec le coordon- 
nateur du processus de paix, Dennis Ross, qui a rencontré la se- 
maine dernière Benyamfn Nétanyahou et Yasser Arafat 
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Le Japon est confronté à une montée 
de l'immigration illégale de Chinois 


TOKYO 

de notre correspondant 

Bien que ce ne soit pas une 
* China Tbwn », le quartier chaud 
de Kabukicho, dans l’arrondisse- 
ment de SMnjuku à Tokyo, résonne 
désormais de conversations en 
chinois. Des groupes de jeunes s’as- 
semblent autour des game centers, 
d’autres conversent avec des tflé- 
phones portables, et les «hô- 
tesses » chinoises sont de plus en 
plus nombreuses à « cueillir » un 
client dans la rue pour Ten traîner 
vers un bar. On trouve une atmo- 
sphère similaire à Ueno ou à Hcebu- 
kuro, autres quartiers nocturnes: 
diffuse dans le reste de Tokyo, Tim- 
migration chinoise s’y fait ici forte- 
ment sentir. 

En dépit de la récession. Je Japon 
reste une terre promise pour « faire 

du yen ». Et Fnnnfigration illégale 
en provenance de Chine ne cesse 
d’augmenter: selon les chiffres offi- 
ciels, le nombre des Chinois arrêtés 
après être entrés légalement au Ja- 
pon entre janvier et lévrier a déjà 
dépassé celui de toute Tannée 1996 
(833). Mais on estime que seule- 
ment 10% des ilïégaax sont pris. 

Sur les 250 000 à 300 000 immigrés 

illégaux du Japon, 70 0 00 so nt 
chinois. Encore faible par rapport 
aux Etats-Unis ou à TEurope, im- 
migration illégale devient un pro- 
blème du Japon. 

RÉSEAUX DE PASSEURS 

Un projet de loi prévoyant 
d’aloonflr les peines contre les pas- 
seurs a été adopté, vendredi 4 avril, 

par te gouvernement nippon. Le dt- 
femme des autorités est analogue à 
celui d’autres pays: se fermer ou 
bien essayer de gérer Piranigratton 
en mettant en place un système 
d’accuefl. La main-d’œuvre clan- 
destine se déplace avec la demande 
Or ceBe-çf existe et continuera a 
exister pour quelques années en- 
core au Japon: en déïstd’undjfr- 
roue plus important que le taux Of- 
ficiel (3 %), T archipel manq ue de 
tiaraideiBS pour les tâches Ingrates 
(construction, élevage industriel, 
traitement tes déchets). Et «J* 18 
restitution de Hongkong à la aune, 


le Japon sera encore davantage la 
destination des illégaux en quête de 
travail rémunérateur. 

Les migrants arrivent par avion 
avec des passeports et des visas fal- 
sifiés et surtout par mer après avoir 
été transbordés au large des côtes 
nippones sur un bateau de pêche 
japonais. Sur le continent, les ré- 
seaux d'immigration fflégde sont 
aux mains de ceux que Ton nomme 
les « Têtes de serpent » (parce qu’ils 
se faufilent comme un reptile jus- 
qu'à un trou) qui disposent d’un ré- 
seau de passeurs, fl n’y a pas d’or- 
ganisation centrale mais une 
multitude de petites « agences » 
d’émigration illégale. Selon Mo 
Ran g -fii, un Chinois résidant au Ja- 
pon auteur d’un livre sur tes nou- 
veaux rhrnnîs d’outre-mer à travers 
le monde, «Fimmigrant verse la 
somme de son passage en dépôt sur 
un compte bancaire: elle ne sera 
touchée que lorsqu'il aura confirmé à 
sa firmlDe, par téléphone, être bien 
arrivé. On peut déduire de ce système 
qui vise à rassurer les émigrants que, 
dans les calculs de probabilité des 
passeurs, le taux de réussite est élevé, 
smon ^opération ne serait pas ren- 
table»; 

L’un des problèmes de l'immigra- 
tion clandestine est qu’elle afirnente 
une petite criminalité, nouvelle au 
Japon. Les hebdomadaires sont 
remplis d’histoires de délits commis 
par des voyous chinois dont les ac- 
tivités sont aussi le thème d’un 
«polar» à succès, le Chateau sans 
nuit, qui a pour cadre Kabukicho. 
Selon un jeune Chinois, serveur 
rfanc un restaurant du quartier; «fl 
faut payer tris cher pour arriver ici:. 
3 millions de yens [120 000 francs], 
soif cinq à six ans de revenu en 
Chine. Pour rembourser une telle 
dette, les immigrés travaillent comme 
des forcenés, acceptant deux boulots 
à la fois de jour, a de mât Mais cria - 
ne suffit pas il faut faire des 
“coups* ». 

Le taux de criminalité reste feflde 
an Japon et-la population n’a pas 
encore tes réflexes de sécurité des 
Américains ou des Européens. Dans 
tes quartiers irisés de Takyü, la po- 
Ece mettait récemment en garde 


contre les vols de véhicules (très 
tares jusqu'à présent): les voyous 
chinois alimentent le marché de 
Hongkong en voitures de luxe vo- 
lées. Aux « casses » (600 en 1996), 
aux arnaques dans les bais où les 
clients sont dévalisés et au brico- 
lage des machines de pachinko 
(sorte de biflard électrique) ou des 
innombrables machines à sous, 
s'ajoutent les délits dans la commu- 
nauté danoise elle-même : il y a en 
récemment des cas de kidnapping 
dont la rançon fut versée en 
Chine— 

« TÊTES DE SERPENT » 

Les date commis par les Chinois 
au Japon représentent un infime 
pourcentage (£2 %) du total, mais 
ils saut révélateurs (Tune nouvelle 
forme de mminalité à laquelle «les 
Japonais ne sont pas préparés», es- 
time Takeshï HJguchi, chef de la 
section internationale du bureau 
des investigations à la pciBce natio- 
nale. «Les voyais chauds pratiquent 
la politique de la "terre brûlée *. 
Leurs délits sont accompagnés de vio- 
lence, ce qui crée un sentiment diffus 
dinsécuritë.» 

Les clandestins sont fatalement 
en contact avec la pègre. Les 
«Têtes de serpent» sont fiés aux 
gan g s chinais de Hongkong et aux 
yakuza dont un des «métiers» tra- 
ditionnels est le contrôle de la 
main-d’œuvre journalière sur les 
chantiers de construction et qui dé- 
sormais «canalisent» une partie 
du flux des Immigrés illégaux. 
Ceax-d «proviennent de la région 
du Fujian [qui fait face à Taiwan] et 
ûs sont pris en main par leurs congé- 
nères installés au Japon, poursuit 
Mo Bang-fu. fis sont arrivés ilya une 
dizaine d’années parmi les 100000 
étudiants chinois que le japon ac- 
cueSkàL fis ont peu de contacts avec 
tes *Orfna Tbvvns” de Yokohama ou 
Kobe, communautés chinoises éta- 
blies et provenant en majorité de 
Canton ». Les autorités chinoise 
réagissent mollement aux de- 
mandes de Tokyo de contrôler les 
activités des «Têtes de serpent». 

FhiEppePons 
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Gel des relations commerciales 
égyptiennes avec Israël 

LE CAIRE. Les principales associations d’industriels et d’hommes d’af- 
faires égyptiens ont annoncé, vendredi 4 avril, le gel de leurs relations 
commerciales avec Israël, conformément à la résolution de la Ligue arabe 
de réactiver ie boycottage économique de l'Etat juif (Le Monde du 2 avrUX 
Cette décision est sans précédent depuis la signature du traité de paix 
égypto-israéiieu en mars 1979. Les échanges commerciaux étaient Uun des 
mies domaines où les relations bilatérales éta ient en cours de normalisa- 
tion. Selon le ministère égyptien de récoDomie, Ds s’étaient chiffrés à 
200 mini ons de dollars (environ L1 milliar d de francs) en 1995, chiffre dé- 
passé dès te premia semestre de 1996. Le gouvernement a décidé pour sa 
part de ne pas ouvrir en Israël un bureau pour la promotion touris- 
tique. - (Cotresp.) 

Divisions européennes 

sur les droits de l'homme en Chine 

LONDRES. La Grande-Bretagne a annoncé, vendredi 4 avril, qu’elle sou- 
tiendrait une résolution condamnant la Chine à la Commission des droits 
de l'homme de TONII. L’initiative de Londres survient à la suite de cri- 
tiques aHramato aux Etats-Unis, à la France et à d’autres pays occi den t a ux 
par l'organisation de défense des droits de l'homme, Human Rjghts Asia, 
en raison de leur silence sur la Chine. Les autorités chinoises avaient re- 
mercié la France pour son refus de parrainer toute résolution évoquant la 
situation des droits de l'homme dans l'Empire du Milieu. La décision bri- 
tannique devrait raviver les divisions au sein de FUnkm européenne sur 
ce sujet, à six semaines d’une visite de Jacques Chirac à Pékin. - (AFP.) 

ASIE 

■ INDE : FïmbrogBo de Fexpnlsion d’Inde de Chartes SobhraJ, soup- 
çonné de plusieurs meurtres en Asie dans les années 70, serait en voie de 
dénouement Un représentant des services indiens cHmiuigration a an- 
noncé, vendredi 4 avril que les autorités françaises auraient accepté de 
fournir les documents nécessaires pour que Charles Sobhraj, de nationali- 
té française à la suite du remariage de sa mère, puisse être expulsé en 
France dans la nuit du 7 au 8 avril - f AFR) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : le père de la famille turque dont trois membres sont 
morts, lundi 31 mars, dans un incendie criminel à Krefeid (ouest), a été in- 
terpellé vendredi 4 avril. Les enquêteurs le soupçonnent fortement d’être 
à l'origine du drame. Remettant en cause la thèse d’un acte xénophobe, 
largement retenue par la presse et le gouvernement turcs, le sous-secré- 
taire d'Etat turc aux affaires étrangères, Onur Oymen, a déclaré vendredi 
qu 'Ankara * compte » sur la police et la justice allemandes. - (AFR) 

■ SERBIE: les Etats-Unis ont exprimé leur soutien à l’opposition dé- 
mocratique serbe, en recevant, vendredi 4 avril, au département d’Etat, 
les trois dirigeants de la coalition Zajedno (Ensemble), Vuk Draskovic, 
Zoran Diindjic et Vesna Pesât, qui se sont entretenus avec M— Albrigfat- 
Selon le porte-parole du département d’Etat, les Etats-Unis sont «■ affligés 
par l'absence de mise en oruvre » par Belgrade de plusieurs recommanda- 
tions avancées par l’OSCE. - {AFR) 

■ MONTÉNÉGRO : la crise politique se poursuit dans la petite Répu- 
blique yougoslave, où le premier ministre Mflo Dukanovic, sommé par le 
président Momir Bulatovk: de limoger trois de ses collaborateurs, résiste 
et a demandé vendredi 4 avril un délai supplémentaire. La présidence et 
le Parti des socialistes (DPS), reprochent à ces trois dirigeants leur posi- 
tion hostile au président de Serbie, Slobodan Mflosevk. - (AFP.) 

■ RUSSIE: une nouvelle aime bactériologique contenant line fonue 
du virus de l’anthrax, résistant à tous les antibiotiques et qui déclenche 
une pneunomie mortelle en moins d’une semaine, a été mise au point en 
Russie, a révélé, jeudi 3 avril, la revue britannique spécialisée de défense 
lane’s. Les scientifiques russes ont également développé trois nouveaux 
types de gaz innervants mortels, ajoute le /ânes. - (AFR) 

PROCHE-ORIENT 

■ QATAR : un sous-marin nucléaire d’attaque français, le Perle, fait es- 
cale, du 5 au 9 avril à Doha (Qatar). Cest la premiÈre fois que la France 
déploie, en océan Indien et dans te Golfe, un sous-marin de ce type, qui 
peut lancer des missiles antinavires SM 39 et des torpilles. Le Paie avait 
effectué précédemment des escales à Karachi (Rikistan) et à Dubaï, dans 
les Emirats arabes unis (EAU). La France a signé des accords de défense et 
d'assistance militaire avec Qatar et les EAU. 
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Les 6 000 hommes de là force multinationale 
arriveront en Albanie à partir du 14 avril 

Parmi les huit pays européens participant à l’opération, l’Italie enverra le plus fort contingent 


LA FORCE multinationale de 
protection « devrait Être déployée 
en Albanie dans la semaine qui 
commence le 14 avril», a annoncé, 
vendredi 4 avril à Rome, le comité 
directeur de la force, composé des 
représentants des huit pays partici- 
pants (Autriche, Danemark, Es- 
pagne, France, Grèce, Italie, Rou- 
manie et Turquie) ainsi que de 
l’ONU, de l’OSCE (Organisation 
pour la coopération et la sécurité 
en Europe) et de runion euro- 
péenne. Cette force devrait 
compter environ 6 000 hommes, 
dont 1000 Français; eOe sera pla- 
cée sous le commandement du gé- 
néral italien Luciano Foriani, PI taire 
mettant h la disposition de la force 
le plus fort contingent . Comman- 
dant le 3 * corps d’armée qui siège à 
Milan, le général Foriani a dirigé 
pendant trois ans la division ita- 
lienne de la force d’intervention ra- 
pide de l’OTAN. La force bénéficie- 
ra en outre de l’assistance des 
Etats-Unis pour le renseignement 
militaire. 

Placée sous la direction politique 
de l’OSCE, ia force multinationale 
devra agir «de manière neutre » 
pour atteindre des objectifs «hu- 


goEtOu'tài; 
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ma notaires »- son mandat est de 
trois mois, en application de la ré- 
solution 1101 des Nations unies, 
adoptée le 29 mars. Sa mission 
consiste à assurer la sécurité des 
ports de Dûmes et de Vlora, de l’aé- 
roport de Tirana et des principales 
voies de communication entre le 
nord et ie sud de T Albanie. Elle de- 


vra aussi veiller à l’acheminement 
de l’aide humanitaire, alors que les 
exactions et les pillages se pour- 
suivent dans un pays suranné. Tou- 
tefois, ie ministre albanais de la dé- 
fense a pu se rendre, pour- la 
première fois vendredi, à Vlora, 
dans cette région du Sud en état 
d'insurrection depuis deux mois. 


« infant» dMse 
pouvoir A Rom*. 


Au cours d'une conférence de 
presse 4 Vienne, le chef de U mis- 
sion de l’OSCE pour l'Albanie, 
l’ancien chancelier autrichien 
Franz Vrjnitzky, a reconnu que 
des zones d’ombre subsistaient an 
les objectifs de la force multinatio- 
nale et sur ses moyens d’action. & 
n'est pas sûr qu’elle soft chargée 
de désarmer la population cfvüe 
qui a pillé les armureries ni auto- 
risée a retourner h* feu pour se dé- 
fendre- 

La participation de ritahc, avec 
2 000 i 2 500 hommes, met en dif- 
ficulté le cabinet de Romano Pro- 
di- Les communistes de Rlfonda- 
zione comunista. qui font partie 
de la majorité sans être membres 
du gouvernement, sont hostiles à 
l’envoi de cette force et ont décidé 
de voter contre Ion» du débat au 
Parlement prévu pour mardi ou 
mercredi. En revanche, le gouver- 
nement de centre gauche a reçu 
l'appui du Pôle des libertés de SU- 
vio Berlusconi et Gîanfranco Fini 
Mais Fausto Bertinoti, chef de Ri- 
fondazione, a indiqué qu'il ne sou- 
haitait ni la chute du gouverne- 
ment Prodi ni un renversement 
d'alliances. - (AFTÎJ 


Akis Tsohatzopoulos, ministre grec de la défense 

« Personne ne contrôle le Sud et personne ne veut y aller » 


LH MINISTRE GREC de la dé- 
fense, Akis Tsohatzopoulos, a frit 
une visite en France, mercredi 2 et 
jeudi 3 avril, au cours de laquelle il 
a eu des entretiens avec son col- 
lègue Charles MQIon. Q a également 
assisté à des présentations de maté- 
riel militaire, la Grèce ayant décidé 
un vaste programme de modernisa- 
tion de ses forces années. 


« Pourquoi la Grè ce a-t-el le p ied-. _ 


parait comme le dénominateur 
commun de toutes les forces poli- 
tiques albanaises ; solidarité écono- 
mique ensuite : ia Grèce a déjà pro- 
mis un crédit à la Banque d'Albanie 
pour financer des projets concrets 
de reconstruction ; solidarité mili- 
taire enfin, puisque nous participe- 
rons à la force internationale de po- 
lice qui est en train d'être mise sur 


prôné renvoi d’une force Inter- 
nationale en Albanie ? 

- L'effondrement sans précédent 
de l'Etat est dû au fiât que ces six 
dernières années ont été une véri- 
table farce. Les Albanais n'ont ja- 
mais connu ni démocratie, ni droits 
de rhomrae, ni Etat qui tienne ses 
promesses. Us ont été spoliés de 
leurs économies. Et le président Be- 
risha porte la principale responsa- 
bilité dans cet échec. D’autre part, 
l’Albanie, comme les autres pays 
des Balkans, voire comme toute 
l’Europe orientale y compris la Rus- 
sie, n'est pas en mesure de suppor- 
ter seule le coût de la transition. Si 
l’on ne s’en rend pas compte très 
rapidement, il y aura d’autres Alba- 
nie. 

» La Grèce a immédiatement 
manifesté sa solidarité, non seule- 
ment parce que nous sommes voi- 
sins ou parce qu'une minorité 
grecque vit en Albanie, mais parce 
que ce qui se passe dans ce pays au- 
ra nécessairement des consé- 
quences dans tous les Balkans ; so- 
lidarité politique, d'abord, avec le 
gouvernement Fuao, qui nous ap- 


- Avec combien d’hommes ? 

- Environ six cents. L’Italie repré- 
sentera la force principale pour 
cette tâche que nous sommes en 
train de définir en commun. 


« Il est urgent 
de récupérer 
les armes, quitte 
à les racheter » 


- Où vos forces seront-elles 
déployées ? Dans le Sud, où se 
trouve la minorité d’origine 
grecque? 

- Personne ne contrôle le Sud et 
personne ne veut y aller parce que 
les risques sont plus grands, fl y a 
deux urgences : d’une part, récupé- 
rer les armes et, à mon avis, on ne 
pourra pas éviter de les payer, en 
quelque sorte de les «racheter», 
et, d’autre part veiller à la distribu- 
tion de l’aide humanitaire. Nous 
avons proposé que les forces 


grecques se déploient au centre, 
dans ia région de Tirana. Mais tout 
le monde veut être là. 

- La Grèce est-elle prête à coo- 
pérer avec la Macédoine pour 
éviter une déstabilisation régio- 
nale? 

- Dès le début des événements, 
nous avons pris contact avec 5Rop- 
je, comme avec nos voisins, pour 

^souligner qt£LjajMl&4tei% ré- 
gion dépend de la coopération de 
tous et de la solidarité de l’Union 
européenne. 

- De tous? Y compris la Tur- 
quie ? 

- Nous ne considérons pas que la 
Turquie soit directement concer- 
née. La Turquie est en dehors des 
Balkans. Bien sûr, nous n’avons 
rien contre quand elle se déclare 
prête à participer à la force inter- 
nationale. Cest très positif. Mais ce 
qui doit être clair, c’est que la situa- 
tion en Albanie ne doit pas être le 
prétexte à une ingérence hégémo- 
nique à laquelle nous a habitués la 
Turquie. 

«Toutes les forces politiques 
turques, tes laïques et les islamistes, 
savent que leur pays ne peut rester 
une puissance régionale sans le 
soutien des Etats-Unis et de l’Union 
européenne. Mais en même temps, 
cette position de puissance a un ef- 
fet déstabilisant sur ses voisins. La 
mise en cause du statu que est pour 
elle un moyen de marchander son 
entrée dans l'Europe. Cest le de- 
voir de l’OTAN et de PUE de s'op- 
poser à la rupture de l'équilibre. 


- Avez-vous rencontré la 
compréhension de Charles Mil- 
lon pour votre point de vue ? 

- L'UE doit comprendre - je l'ai 
dit franchement à M. Millon - que 
la Grèce n'est pas disposée à lais- 
ser mettre en cause sa souveraine- 
té ou ses frontières par la Turquie. 
En même temps, nous disons que 
nous n’avons rien contre si la TXir- 
quie res serre s es liens avecPUE, 
dans la mesure où elle ac . :pre de 
reconnaître le statu quo territorial 
et de trouver une solution à 
Chypre. 

- La Grèce soutient-elle la 
France, qui a proposé qu'un offi- 
cier européen prenne le 
commaLndemeat de l'OTAN en 
Méditerranée ? 

- Dans la mesure où ia réforme 
de l’OTAN dépend des nouvelles 
tâches qu’elle doit assumer, et que 
cela prendra quelque temps, nous 
avons proposé une période transi- 
toire de trois ans, pendant la- 
quelle on laissera les choses en 
l’état. Ce délai sera mis à profit 
pour renforcer la présence des Eu- 
ropéens aux autres niveaux de 
commandement et adapter les 
structures aux nouveaux objectifs 
de l'OTAN et de l’UE- Par exemple, 
Paris soutient la Grèce dans sa vo- 
lonté de rejoindre l'Euromarfbr (la 
force maritime multmationale en 
Méditerranée), composée de la 
France, de l'Espagne, du Portugal 
et de l’Italie. » 


Daniel Vemet 


Alpaslan Turkes, le « Führer du panturquisme », est mort 


i : 


LE CHEF du Parti turc d'action 
nationaliste (MHP, ultra-nationa- 
liste), Alpaslan Turkes, est décédé 
dans la nuit du vendredi 4 au same- 
di 5 avril, au centre médical de 
Bayindir à Ankara, où il avait été ad- 
mis après une crise cardiaque, selon 
la direction de son parti. Agé de 
quatre-vingts ans, Alpaslan Tlirkes 
était arrivé à Ankara vendredi soir, 
après avoir pris part à on congrès 
régional de son parti à Amasya 
tfjord). Hospitalisé à 22 h 15, 3 est 
décédé dans la salle de réanimation 
une demi-heure plus tard. « Cest 
une personnalité historique », a dé- 
claré le vice-premier ministre et mi- 
nistre turc des affaires étrangères 
Tansu Ciller, qui s'est rendue au 
centre médical de Bayindir. 

Né à Nicosie en 1917, Alpaslan 
Turkes entre dans l'aimée turque en 
1938 après des études à l’école de 
guerre, jeune officier chargé de la 
propagande, fl comparaît en 1944 
devant la justice pour «activités ra- 
cistes », tandis qu’un rapport établi 
par la Gestapo le décrit comme « le 
Führer du panturquisme ». II fait son 
entrée en politique dans les années 
60, avec pour thème favori la lutte 


contre le communisme et la libéra- 
tion des turcophones vivant sous le 
régime soviétique, fl prend part au 
coup d’Etat militaire de 1960 qui voit 
la pendaison du premier ministre de 
l'époque, Adnan Mende res, et de 
ses deux adjoints. Elu député en 
1965 sur les listes du petit Parti répu- 
blicain paysan (droite), fl en devient 
le président un peu plus tard et le 
rebaptise Parti d'action nationaliste 
(MHP). En 1975, lorsque Suleyman 
Demirel constitue son gouverne- 
ment, fl doit composer avec le MHR 
Alpaslan Turkes est alors nommé 
vice-premier ministre en charge de 
la police, l'éducation et l'administra- 
tion. 

COMBATS DE RUE 

« Nous devons exterminer les 
Kurdes, tes Arméniens, les Arabes, les 
juifs», profère-t-il à Berlin devant 
2 000 militants galvanisés par sa 
présence. Les partisans de son parti 

- les « idéalistes » ou « Loups gris » 

- sont alors engagés dans de vio- 
lents combats de rue avec les mili- 
tants d'extrême gauche. Le bain de 
sang (environ 5 000 morts) qui en 
résulte contraint les militair e au 


coup d’Etat de 1980. Le Basbug (le 
cher") du MHP est alors arrêté. «Je 
ne comprend pas, dit-il lors de son 
arrestation, notre idéologie est arri- 
vée au pouvoir et on me jette en pri- 
son. » Q y passe quatre ans et demi 
mais ne reprendra ses activités poli- 
tiques qu’en 1987, après la levée de 
('interdiction d'une quinzaine de 
partis. 

Si sa formation connaît un regain 
d'activité après la dissolution de 
l'URSS en 1991, les Loups gris s'étant 


bien implantés en Transcaucasie, 
notamment en Azerbaïdjan, le MHP 
ne remporte aucun siège à r Assem- 
blée nationale issue des élections 
de décembre 1995. La mort du Bas- 
bug intervient au moment où l'exis- 
tence de liens entre l'extrême droite 
et les partis conservateurs laïques - 
notamment avec le parti de la juste 
voie (DYP) de Tansu Ciller - sont de 
plus en plus souvent évoqués. 


Marie Jégo 
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Le secrétaire américain au Trésor s’impose 
comme l’homme-clé de l’administration Clinton 

Robert Rubin est l'un des artisans de la bonne santé de l'économie des Etats-Unis 




mnïîte œntK 5 ' 3 14 en 11 prou- 


surchauffe pesant sur les salaires. Le président a 
affirmé qu'il allait tout faire pour parvenir à un 
accord avec le Congrès sur le budget 
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WASHINGTON 
^ notre corn&Twnrfiînf 

William Safire, éditorialiste du 
/VfK- York Times, exposait récem- 
ment « The Rubin scénario » . Ima- 
ginons que le scandale sur les fi- 
nancements électoraux emporte 
Bill Clinton et le vice-président Al 
Gore. Le troisième dans la ligue de 
succession, N eut Gingrich, speaker 
(président) de la Chambre des re- 
présentants, est lui-même un per- 
sonnage trop controversé pour 
prétendre reprendre le flambeau 
présidentiel. Celui-ci peut difficile- 
ment être remis à Strora Thur- 
mond, président de la commission 
sénatoriale des forces années, qui, 
âgé de quatre-vingt-quatorze ans, 
n'est pas au meilleur de sa forme. 
Madeleine Albright, secrétaire 
d'Etat, est écartée, puisqu'elle n'est 
pas née aux Etats-Unis. Et c’est fi- 
nalement Robert Rubin, secrétaire 
au Trésor, qui entre à la Maison 
Blanche... 

A dire vrai, le scénario Rubin 
n’est pas très crédible. Le fait de 
t'échafauder illustre cependant 
l'aura qui entoure désormais le 
grand argentier américain, devenu 
le personnage central de l’adminis- 
tration Clinton, en même temps 
que la béte noire des républicains. 
La raison majeure du succès de 
M. Rubin pourrait se résumer à ce- 
ci : il a eu raison. On a souvent dit 
que le principal artisan de la réélec- 
tion de BiQ Clinton était, au-delà 
des mérites personnels du candi- 
dat, le président de la Réserve fé- 
dérale (Fed), Alan Greenspan, 
puisque c’est la bonne santé de 
l’économie qui a conduit une ma- 
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jorité d'Américains à conclure que 
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M. Clinton n’avait pas démérité. 


L’hommage est justifié, mais fl 

, _ i • 

doit être partagé avec Robert Ru- 

Ex • • 

TV 

bin. Dès 1993 — tf. abord comme 


président du Conseil économique 

». 
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nationai (NEC), puis, à partir de 
janvier 1995, comme secrétaire au 
Tïésor-, R/L Rubin a défendu une 
stratégie de réduction du déficit 
budgétaire, censée permettre à 
terme une baisse des taux d'intérêt. 

PILOTAGE EN FINESSE 

En attendant, il s’est tait F avocat 
de la politique de la Fed visant à re- 
lever le loyer de l’argent pour se 
prémunir, en 1994 et au début de 
1995, contre une « surchauffe » de 
l'économie. 0 a donc sa part de res- 
ponsabilité dans le pilotage en fi- 
nesse de la croissance économique, 
et encore plus dans la politique 
monétaire en faveur d’un doDar 
fort. 

Q était logique que la victoire de 
BQI Clinton renforce son influera-*» 
CeOe-ci est d'autant plus marquée 
qu’il y a, au sein de l’administra- 
tion, un cercle de proches conseil- 
lers du chef de Fexécutif qui se si- 
tuent dans la mouvance de « Bob » 
Rubin, devenu le primus inter pares 
du gouvernement fédéral. 

Dans l’équipe Clinton, il est 
longtemps apparu comme le 
porte-parole du pragmatisme 
économique, voire des marchés fi- 
nanciers, face à rafle gauche d'un 
Parti démocrate héritier d'une cer- 
taine conscience sociale. Or c’est le 
réalisme de Robert Rubin et le 
* recentrage politique » de Bill 
Clinton qui ont prévalu. Le para- 
doxe veut que M. Rubin représente 
l’archétype de cette «dérive gau- 
chisante » que dénoncent les répu- 
blicains. C’est que le secrétaire au 
TYésor est un homme atypique. 
Ancien, et très riche, banquier 
new-yorkais (chez Goldman 
Sachs), fl est un ardent défenseur 
d’une politique de rénovation ur- 
baine des quartiers déshérités, une 
«passion» qu’il. partage avec Al • 
Gore. 


FOur le Parti républicain, ce posi- 
tionnement «social» sent le 
soufre. D'autant que F intéressé est 
Opposé à une diminution de l'im- 
pôt sur les plus-values et à la ré- 
forme de la fiscalité, deux priorités 
pour les républicains et le monde 
des affaires. M. Rubin répond que 
de tels changements ne profite- 
raient pas à la croissance, et 
constate avec regret que les adver- 
saires de la libéralisation des 
échanges semblent avoir le vent en 
poupe à Washington. Encore 
convient-il de relativiser ce 
constat: ce sont les partisans du 
repli sur soi, les « frileux » de la 
globalisation de l’économie, qui, 
traditionnellement, sont les plus 
bruyants. 


F administrât! on laisseraient un dé- 
ficit budgétaire d’au moins 70 mfl- 
liards de dollars (385 milli ards de 
francs}. Four M. Rubin, qui se veut 
le chantre de la « responsabilité fis- 
cale », un accord budgétaire dort 
passer avant des réformes structu- 
relles comme celles du programme 
Medicare (V assurance- maladie des 
personnes âgées) et de la social se- 
curity (les retraites). 

Ce qui peut paraître paradoxal : 
sans une remise en cause des 
grands programmes sociaux, 
l'équilibre des finances publiques 
risque de n’être jamais atteint Le 
problème est que les divergences à 
propos de Medicare et de Medicald 
(assurance-maladie en faveur des 
plus démunis) avaient fait dérailler 


L’évolution du marché du travail sous surveillance 

Estimant qu’fl « n'existe pas aujourd'hui de tension inflationniste », la 
Maison Blanche a tenu, vendredi 4 avril, dès fannonce des statis- 
tiques de remploi en mars, à déclarer sa volonté de « surveiller » 
révolution du marché du travafl. Le département du travail a en effet 
signalé une nouvelle diminution du taux de chômage, à 5,2 % de la po- 
pulation active, contre 53 % en février 175 000 créations nettes d’em- 
plois ont été enregistrées le mois dentier, alimentant les craintes de 
surchauffe de Péconomie. Le rendement des obligations américaines 
s’est immédiatement tendu & r annonce de ces résultats, d’autant que 
le salaire horaire a augmenté de 0/1 % en mars par rapport à février, 
et de 4 % par rapport à mars 1996. Une hausse trop rapide des salaires 
est jugée génératrice de signes d’inflation, qui pousseraient à la 
hausse les taux d’intérêt américains et pénaliserait les indices bour- 
sière, un scénario redouté par le président de la Réserve fédérale, 
Alan Greenspan. - (AFP.) 


Les républicains ont une autre 
raison de se méfier de Robert Ru- 
bin. Le secrétaire au Trésor fût vo- 
lontiers étalage de sa volonté d’ar- 
river à un compromis avec eux 
s’agissant de l'objectif de l’équi- 
libre des finances publiques en 
2002, mais les; républicains sou- 
lignent que les propositions de 


les négociations budgétaires de 
1996, entraînant à deux reprises 
une fermeture partielle de r admi- 
nistration. Four éviter un nouveau 
blocage, Robert Rubin devra dé- 
ployer touts les facettes de sa per- 
sonnalité de « banquier soda! ». 

I • ; 

Laurent Zecchim 


L'offensive des deux « jeunes loups » du gouvernement russe 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Le groupe des jeunes libéraux entrés le mois 
dernier au gouvernement a marqué des points à 
Moscou, vendredi 4 avril, avec la démission de 
plusieurs ministres proches du chef du gouver- 
nement Viktor Tchemomyrdine et une offensive 
de son nouvel adjoint, Boris Nemtsov, contre 
Gazprom, F« enfant-chéri » du premier mi- 
nistre. Les deux « jeunes loups » du gouverne- 
ment, Anatoli Tchoubaïs et Boris Nemtsov, 
n‘ avaient pas pu, jusque-là, poursuivre l’avan- 
tage acquis le 17 mare, lors du grand remanie- 
ment des premiers adjoints au premier ministre. 
M. Tchernomyrdine avait ensuite déclaré que 
les mouvements au sein du cabinet étaient 
achevés. Mais des têtes se sont remises à tom- 
ber. 

Le 1" avril, c’est le ministre des relations 
économiques extérieures et du commerce Oleg 
Davydov qui annonçait sa démission. Vîefl ad- 
versaire d’Anatoli Tchoubaïs et du FMI, il s’était 
récemment illustré en affirmant que la Russie 
n’avait plus besoin des prêts conditionnels du 
Fonds monétaire, dans la mesure oïi elle pouvait 
désormais lever des crédits sur le marché inter- 
national. Le 3 avril, on apprenait le départ du 


ministre du travafl Guennadi Mehkian, autre al- 
lié de M. Tchemomyrdine. Le 4 avril, c'était le 
tour du ministre du pétrole et de Péneigîe, Piotr 
Rodionov. Entré au ministère en août 1996, 
M. Rodionov dirigeait auparavant la branche de 
Saint-Pétersbourg de Gazprom, le monopole 
géant du gaz créé parle premier ministre, et il a 
déjà exprimé son intention de retourner travail- 
ler dans sa maison mère. Au gouvernement, fl 
s’était surtout fait remarquer par son opposition 
à toute atteinte aux « monopoles naturels ». 

HÊFB4SE DES « MONOPOLES NATURELS » 

Le thème de la défense des « monopoles na- 
turels » - Gazprom, la société nationale d’élec- 
tricité et celle des chemins de fer - est abon- 
damment développé par les nationalistes et les 
communistes. La Douma, oh Us dominent, a vo- 
te, vendredi 4 avril, une motion demandant à 
Boris Eltsine de suspendre leur restructuration : 
celle-ci étant demandée par le FMI, estiment les 
députés, elle ne peut qu’être contraire aux inté- 
rêts de la Russie. 

Les «libéraux» reprennent d’aillears des ar- 
guments semblables : TOcrident ne s’intéresse 
encore à la Russe, disent-ils souvent, qu’en rai- 
son de ses armes atomiques et de l'existence de 


Gazprom, seule société russe cotée parmi les 
premières mondiales. C’est pourquoi Boris 
Nemtsov, nommé au gouvernement pour réfor- 
mer ces monopoles - charge que M Tcbemo- 
myrrime ne voulait pas laisser aux seuls soins de 
M. Tchoubaïs -, restait relativement prudent 
Mais après le vote de la Douma et la démission 
de M. Rodionov, il est passé à l’offensive : 
« Ceux qui défendent les monopoles sont les dé- 
fenseurs de la corruption, de l'aggravation de la 
crise et des non-paiements », a-t-il dit en pro- 
mettant de les obliger à payer leurs dettes. 

Sans évoquer les dettes dues par les consom- 
mateurs â Gazprom, Boris Nemtsov a affirmé 
que Gazprom doit à lui seul près de 4 mflb'ards 
de dollars à l'Etat, soit « plus que toutes les dettes 
de cehu-ci aux professeurs, médecins, militaires et 
policiers » du pays. Se défendant de vouloir 
« démembrer » Gazprom, il a proposé que 
« l’Etat », détenteur officiel de 40 % des actions, 
y reprenne une influence directe, le but étant, 
vis-à-vis de Gazprom comme des autres mono- 
poles, une mise à plat des prix, anarchiques, et 
une séparation des fonctions de production et 
de distribution. 

Sophie Shihab 


Les « nordistes » discutent de l'euro avec le « club Med » 


NOORDWJCK (Pays-Bas) . 
de notre envoyé spécial 
Réunis samedi 5 avril aux Pays- 
Bas, les ministres des finances des 
Quinze s’apprêtaient à préciser le 
calendrier des travaux et réunions 
devant aboutir, début mai 1998, au 
Conseil européen qui établira la 
liste des pays qualifiés pour l’euro. 

Chacun des candidats à la pre- 
mière vague est mis tour à tour 
sur la sellette. Au début de Tan- 


née, les mauvais chiffres du chô- 
mage en Allemagne avaient susci- 
té un moment de déprime 
outre-Rhin. Le ministre des fi- 
nances, Théo Waigel, avait dû se 
démener pour tenter de 
convaincre ses concitoyens qu’il 
n’était pas question d’envisager 
rm report de la date du 1 er janvier 
1998. La reprise, bien qu’un peu 
anémique, et l’annonce de la nou- 
velle candidature d’Helmut Kohl à 
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la chancellerie ont de quoi rassu- 
rer les sceptiques. La France joue 
sur un registre voisin, Jean Ar- 
thuis, ministre de F économie et 
des finances, soulignant les avan- 
tages que la monnaie unique de- 
vrait présenter en termes d’em- 
ploi, à ses yeux tout au moins. 

Le cas italien est particuHec. La 
volonté manifestée récemment 
par Rome, comme par Madrid, de 
participer dès le départ à la mon- 
naie unique a été accueillie sans 
enthousiasme par les Allemands 
et les Néerlandais. Sans nier les 
efforts consentis, les « nordistes » 
expliquaient que les partenaires 
du « club Med » n’avaient pas en- 
core acquis une « culture de stabi- 
lité» suffisante. 

« PLUSIEURS FBIS AU FEU » 

Le ministre italien des affaires 
étrangères, Lamberto Dini, a-t-fl 
voulu abonder dans leur sens 
quand fl n’a pas exclu un report 
d’on an pour donner à tout le 
monde le temps de se préparer? 
« Ou peut comprendre que Dini ait 


voulu un peu réouvrir le jeu, au 
moins garder plusieurs fers au 
fini », souligne un haut fonction- 
naire proche du dossier. Les Ita- 
liens, « en dépit de rénonne che- 
min parcouru pour réduire leur 
déficit, ont été eux-mêmes surpris 
par la faiblesse de la croissance ». 
Et les dernières statistiques que 
vient de livrer Carlo Azeglio Cfam- 
pi, minis tre du Trésor, rie lèvent 
pas le doute, ri bien que l'hypo- 
thèse où Pltafie, fin 1997, ne rem- 
plirait pas les conditions exigées, 
est à nouveau évoquée, y compris 
par ceux qui souhaitent sa partici- 
pation pleine, entière et rapide à 
Peuro. 

«Le pire scénario serait un scé- 
nario de rupture in fine », explique 
ce même’ fonctionnaire. Une ma- 
nière d’inviter à préparer l’opinion 
transalpine à un arrangement pré- 
voyant explicitement l'entrée de 
ntafie dans Peuro, en en décalant 
1e point de départ de six mois ou 
d'un an. 

Philippe Lemaître 


Depuis 1890, 

les Duyck 
sont brasseurs 
de père 
en fils. 

II y a 
quatre 
générations 
que leur 
savoir-faire 
et leur 
amour 
de la 
tradition 
s'épanouissent 
pour garantir 
l'authenticité 
de leur 
bière 
de garde, 
la lenlain. 
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RPR Nommé préfet du Var le 29 no- 
vembre 1995, Jean-Charles Marchlani, 
qui était entré dans le corps préfecto- 
ral à la demande de Oravfes Pasqua 
sous le gouvernement d'Edouard Bal- 


ladur, démontre une conception in- 
habituelle de sa fonction. Critiqué 
par François Léotard, président de 
rUDF et député du Var, pour ses am- 
biguïtés vis-à-vis du maire de Toulon, 


Jean-Marie Le Chevallier (Front natio- 
nal), il a été maintenu en place par la 
volonté de Jacques Chirac. • ANOBI 
DES SERVICES SECRETS, dans lesquels 
il était entré très jeune au temps de- 


là guerre d'Algérie, M. Marchlani a 
fait toute sa carrière dans les rangs 
oauKstes. • GÉRARD PAQUET, ex-tti- 
recteur du Théâtre de Châteauvallon. 
lient le préfe t pour responsable de 


_ dont H » été l'objet suc la 

Sa garde à vue n» comi nné a ucun 
des soupçons portant sur -citte ges- 
tion. 


Jean-Charles Marchiani, préfet et proconsul du Var 

Proche de Charles Pasqua, choyé par Jacques Chirac, le représentant de l'Etat dans le département de François Léotard 
et dans la plus grande ville administrée par le Front national y joue un rôle ouvertement et inhabitueilement politique 


TOULON 

de nos correspondants 
Cinquante-trois ans, natif de 
Bastia- et là, déjà, fl Suit s'arrêter. 
Le tien de naissance d'un préfet de 
la République n’a normalement 
pas plus d’importance que sa reli- 
gion. Dans te cas de Jean-Charles 
Marchiani, ce n’est pas si simple, 
car cette racine corse est, selon 
tous ses interlocuteurs, très pré- 
sente dans ses propos. D y tient, fl 
la cultive. Ainsi, en avril 1996. 
quand les Corses du Var organisent 
une grand-messe célébrée par 
Févëque de nie, qui préside ensuite 
Je banquet, Je préfet, à la fin du re- 
pas, se lève et sort une Basse de bil- 
lets en demandant au serveur, en 
corse bien sûr, d’ofînr le cham- 
pagne ans dames. Flottement dans 
l’assistance, commentaire d’us des 
convives: «fl faisait penser à ces 
flambeurs capables de donner de 
l’argent à réglise à condition que 
tout le monde le sache. » 

Un autre précise: « Marchiani 
s’exprime systématiquement en corse 
quand il ek en face de quelqu’un de 
Vite. Cest une manière de créer une 
connivence, une complicité, qui ne 
sont souvent que de façade. » Un 
homme de F ordre public le décrit 
ainsi: « Sa foi religieuse, aussi im- 
portante que sa sensualité méditer- 
ranéenne, en fait un homme d’une 
grande psychologie. Cest un homme 
fidèle en amitié, un homme de cœur 
et d’ordre. » fl ajoute : « Le métier 
de préfet est un métier nouveau pour 
lui; S est plus à Caise dans le ren- 
seignement et aspire à un retour à 


ses premières amours. » Conseiller 
général RPR, Philippe Vîtel le » res- 
pecte énormément». «Il est 
rttomme de la situation, explique-t- 
il, droit, clair et rigoureux, tout à fait 
adapté à la période d’assainissement 
dont le Var a besoin. » Un haut 
fonctionnaire du conseil général 
précise le portrait: «le préfet du 
Vdrestun homme profondément ré- 
publicain, dont la fibre humaine est 
trop mal connue. B lui est arrivé, à 
plusieurs reprises, d’intervenir per- 
sonnellement pour tenter de trouver 
avec nos services une solution à un 
problème social délicat ou urgent à 
régler. » Christian Goux, conseiller 
municipal et ancien député soda- 
liste, mais aiwj î pr ésident d’une as- 
sociation d'aide aux handicapés 
mentaux, s’est entendu dire par te 
préfet qu’il serait à ses côtés 
« comme un moine-soldat» pour 
cette cause. 

DÉSTABIUSBt SES ENNBH1S 

Pourtant, ses détracteurs voient 
en lui un homme exclusivement 
occupé à déstabiliser ses ennemis 
supposés : en clair, la majorité des 
élus du département, quelle que 
soit leur appartenance politique. 
Les reproches fusent de tous les 
camps et portent d’abord sur son 
mépris des élus. Robert Gaïa, 
conseiller socialiste de Toulon, n’a 
jamais reçu le moindre accusé de 
réception à ses différents recours 
contre des décisions du conseil mu- 
nicipal. Danielle de Mardi, conseil- 
lère municipale et régionale 
communiste, ancien député, se 
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plaint de n’avoir pas été invitée aux 
vœux de l’année 1997, pour la pre- 
mière fois depuis- 1963. Elle avait 
déjà écrit au premier ministre pour 
se plaindre que des paKders soient 
venus encadrer les élus commu- 
nistes lors des cérémonies du 
8 mai. 

Alors, est-il renvoyé spécial de 
son ami Charles Pasqua, avec qui fl 
partage des week-ends à Roque- 
brune, pour ramener 1e maire de 
Toulon dans la droite classique, 
pour Je « peyratfser » ? C’est la 
tbèse de (a gauche. A droite, on n’y 


croit guère. Même s'il a dit à plu- 
sieurs personnes que le maire de 
Toulon n’est « pas pbss FN que lui », 
M. Marchiani semble se faire peu 
d’illusions sur cette possibilité. 
Jean-Marie Le Chevallier expliquait 
d’ailleurs, à VitroDes, que cette en- 
treprise cousue de fil blanc était 
bien vaine. A l’occasion, la préfec- 
ture a imposé quelques décisions 
défavorable à la majorité munici- 
pale. 

Le soupçon vient de P affronte- 
ment avec Gérard Paquet et, sur- 
tout, de la tension avec François 


Léotard. Le président de l’UDF a 
exposé sur la place pubfique son ir- 
ritation vis-à-vis du préfet (Le 
Monde des 22 février et 4 avril), qui 
poursuivrait de sa vindicte le dépu- 
té du Var parce que ce dernier, 
quand fl était ministre de la dé- 
fense, fan avait refusé la direction 
des se r vic es de renseignement. Le 
chef de la deuxième composante 
de la majorité se garde, cependant, 
de paraître considérer M. Marchia- 
ni comme un adversaire à sa me- 
sure et s’interroge sur les inten- 
tions de Jacques Chirac lorsqu’il 
avait nommé - et maintenu - ce 
préfet atypique à Toulon. 

M. Paquet, quant à lui, explique 
que Foffensfae contre Château val- 
lon est pairie de la préfecture, et 
non de la mairie, à l'occasion d’un 
colloque au cours duquel l'univer- 
sitaire Sarni Naïr avait attaqué les 
lois ftosqua à la vrille d’une élection 
législative partielle. La suite, admi- 
nistrative et Judiciaire, a bien trou- 
vé MM. Marchiani et Le Chevallier 
sur la même longueur d’ondes, 
particulièrement lors du dérapage 
très peu républicain du préfet, met- 
tant en avant ses convictions chré- 
tiennes pour condamner le groupe 
de rap NTM. 

Ce qui est sûr, c’est que M. Mar- 
chiani se déclare volontiers « anti- 
communiste primaire et supérieur ». 
qu’il en rajoute sur 1e discours po- 
puliste, qu’il partage bien des va- 
leurs avec cette droite dure, catho- 
lique traditionnaliste, qui domine 
le Front national toulonnais. Plutôt 
que ses élus, toutefois, ce sont ses 


voix qu’il cherche à récupérer. 
Quant à sa bataille inlassable 
contre le créateur de Chtaatwal- 
lon, elle tient, selon beaucoup, au 
seul fait que celui-ci Fa défié et qu'il 
représente tout ce qu’l! déteste, 
partageant là encore le sentiment 
de r équipe dirigeante de Toulon. 

« insécurité n&tmucwNC » 

Ce qui est sûr, aussi, c’est que ce 
préfet atypique crée une atmo- 
sphère étrange dans toutes les 
sphères de l’action publique et 
contribue à ce que M. Gaïa appelle 
l’« insécurité républicaine régnant 
dans le Var ». On lui attribue beau- 
coup. L’inspecteur d’académie re- 
fusant l’entrée d’une école à Da- 
nielle Mitterrand durant la semaine 
d'éducation contre le racisme, ce 
serait lui ; le jugement condamnant 
NTM, lui aussi : et lui encore, la 
garde à vue spectaculaire de M. Pa- 
quet le 1" avriL 

Les juges s'insurgent volontiers 
quand on parle d'une justice sous 
influence. Mais quand on s'inter- 
roge pour savoir si le préfet inter- 
vient dans les affaires policières ou 
judiciaires du Var, chacun, ju palais 
de justice, évite la question. Autant 
ce préfet, qui n'a pas voulu ré- 
pondre aux accusations de M Pa- 
quet. a un langage direct, autant 
ceux qui parlent de lui s’en 
tiennent souvent, on l’aura remar- 
qué. à un anonymat rigoureux et à 
un langage circonspect. 

José Lenzini 
et Michel Samsort 


COMBIEN de fois le préfet du 
Var a-t-il joué les émissaires se- 
crets pour le compte de l’ancien 
ministre de l’intérieur, Charles 
Pasqua ? Seuls les deux hommes 


PORTRAIT 

Le parcours 
de M. Marchiani 
avant sa venue 
à Toulon 


le savent Jean-Charles Marchiani 
affirme, au sujet de son mentor: 
« Nous sommes du même dan et 
de la même origine, mais ce n’est 
pas mon meilleur ami. » C’est au 
seul président du conseil général 
des Hauts-de-Seine qu’il doit, ce- 
pendant, l’étonnante reconver- 
sion en préfet d’un ancien espion 
du Sdece (l’actuelle direction gé- 
nérale de sécurité extérieure), né- 
gociateur des gouvernements de 
droite, depuis 1986, pour toutes 
les crises liées aux pays arabes. 

« LA MAIN ROUGE » 

Né le 6 août 1943 dans la ré- 
gion de Bastia, issu d’une famille 
peu aisée, il intègre les services 
secrets dès l’âge de dix-neuf ans 
grâce à des amis insulaires. Avant 
de l’affecter à des missions opé- 
rationnelles, le Sdece finance ses 
études de droit à Aix-en-Pro- 
vence après son service militaire 
au 8‘ RPIMA, à Castres. Pendant 
la guerre d'Algérie, encadré par 
les réseaux corses des services 
spéciaux français, il devient le 
plus jeune membre d’une officine 
du Sdece, « La Main rouge », 
spécialisée dans la chasse aux 
trafiquants d’armes qui fournis- 
saient le FLN. Ensuite, en marge 
de son rôle d’officier de rensei- 
gnement et conformément à ses 
convictions « chrétiennes tradi- 
tionnelles », qu’il aime à rappeler, 
il participe, dans les années 60, 
aux activités des sections ou- 
vrières gaullistes, qui s'opposent 
souvent durement aux commu- 
nistes en Seine-Saint-Denis. 

A cette époque, il se rapproche 
de Charles Pasqua, alors vice- 
président du Service d'action ci- 
vique (SAC), véritable milice 
gaulliste, avec qui fl partage des 
amitiés communes, notamment 
René Tomasini, ancien secrétaire 



général du parti gaulliste. Dans 
ce cercle figurent également 
Achille Perreti, futur maire de 
Neuilly-sur-Seine, et Alexandre 
Sanguinetti, un des fondateurs 
du SAC Avant d’être lié à celui 
de M- Pasqua, le nom de M. Mar- 
chiani défraie la chronique, en 
1969, lors de l’affaire Markovitcb, 
lancée par un noyau de gaullistes 
«historiques» contre Georges 
Pompidou et son épouse. Officier 
traitant d’une informatrice mêlée 
à cette affaire, il aura le plus 
grand mal à se défaire, après cet 
épisode sulfureux, d’une image 
qui s’assombrira encore plus 
lorsque, cinq ans plus tard, on re- 
parlera de lui après l’arrestation 
de Roger Delouette par les ser- 
vices américains pour trafic de 
drogue. En échange de sa liberté, 
Delouette livre le nom de son 
contact au sein du Sdece qui 
n’est autre que— M. Marchiani 
Faute de discrétion, il est exclu 
du Sdece en mars 1970, mais 11 
n’arrête pas, pour autant, de 
cultiver ses contacts au Moyen- 
Orient Arabophone, il travaille 
pour sa maison d’origine, parti- 
culièrement au Liban, où il garde 
de solides contacts. A la fin des 


années 70, on le voit créer une 
société prête-nom installée à Dji- 
bouti, grâce à laquelle fl livre des 
mines au large de i’Eiythrée pour 
lutter contre la guérilla commu- 
niste qui combat le régime en 
place. Lors de cette toute relative 
traversée du désert, Q reçoit le 
soutien de membres influents du 
clan corse. René Tomasini et 
Jean-Pierre Roselli, proche de 
l’ancien premier ministre Pierre 
Messmer, interviennent pour 
qu’il soit engagé par le groupe 


Thomson et ses filiales d'arme- 
ment. Intuitif, habile et fin négo- 
ciateur, fl acquiert vite une répu- 
tation de «sauveur des affaires 
perdues ». 

La crise des otages, entre 1986 
et 1988, sera pour lui l’occasion 
de se montrer à la hauteur de 
cette réputation et de revenir sur 
le devant de la scène. Tout acquis 
au ministre de l’intérieur de 
l'époque, M. Pasqua, il fait jouer 
ses contacts pour apparaître 
comme l’homme-clé de la situa- 


tion. Les responsables des ser- 
vices officiels en charge du dos- 
sier -quai d’Orsay, ministère de 
l'intérieur et Elysée - se 
plaignent d’être spoliés de leurs 
prérogatives. « fl agissait comme 
un Arsène Lupin de la politique in- 
ternationale. transformant chaque 
crise au Proche-Orient en véritable 
roman de gare», indique, au- 
jourd’hui un ancien conseiller de 
François Mitterrand, diplomate 
de formation. 

CONFIANCE PRÉSIDENTIELLE 

Peu attiré, à l’intar de M. Pas- 
qua, par les lambris et les mon- 
danités, fl manifeste en revanche 
un vrai talent pour les affaires, 
avec une certaine prédilection 
pour le Proche-Orient. Il sait, 
mieux que personne, réunir à la 
fois les hommes, le bugdet et le 
matériel pour des contrats tou- 
chant souvent aux intérêts vitaux 
de la France. Début 1994, il joue 
les intermédiaires entre Pierre 
Suard, patron d’Alcatel, et le 
gouvernement algérien pour la 
conclusion d’un marché de réfec- 
tion de tout le réseau de télé- 
communications du pays. Quel- 
ques semaines plus tard, il 


La protection de Jacques Chirac 

La mise à F écart du préfet du Var avait été envisagée par le mi- 
nistre de F in té rieur, Jean-Louis Debré, et par Alain Juppé & la fin 
janvier. Ses trop bonnes relations avec 1e maire (Front national) de 
Toulon, ses prises de position contradictoires avec celles dn ministre 
de la culture, Philippe Douste-BIazy, étaient autant de raisons justi- 
fiant la mesure. Jean-Charles Marchiani devait être placé «hors 
cadre » par le conseil des ministres le 29 janvier. Informé pendant le 
week-end précédent, le président de la République en avait décidé 
autrement (Le Monde du 30 janvier). 

L’éviction d’un autre proche de Charles Pasqua, Daniel Leandri, 
par M. Debré, qui l’avait initialement conservé comme conseiller 
pour les affaires corses, avait provoqué une mémorable colère du 
président du conseil général des Hauts-de-Seine en novembre 1996. 
Jacques Chirac n’a peut-être pas voulu prendre le risque de mé- 
contenter de nouveau son ancien allié des années difficiles. 


intervient, de manière décisive, 
dans l’obtention d'un contrat 
d'armement avec l’Arabie Saou- 
dite pour 9 milliards de dollars. 

La nature de son engagement 
politique auprès de Charles Pas- 
qua n'apparait jamais au grand 
jour. Entre 19SS et 1995, tout 
juste sait-on qu'il prend le temps 
d'animer les différents cabinets 
officieux de son protecteur de 
toujours. Il garde le goût des 
causes difficiles. Nommé préfet 
sans affectation territoriale, en 
1993, par le gouvernement 
d’Edouard Balladur, il suit le dos- 
sier algérien en continu, au grand 
dam du ministre des affaires 
étrangères, Alain Juppé, et main- 
tient le contact avec les chefs is- 
lamistes. 

En dépit de l’hostilité de 
M. Juppé, il bénéficie de la 
confiance de Jacques Chirac qui, 
1995, le charge de négocier la li- 
bération des deux pilotes fran- 
çais détenus par les Serbes en 
Bosnie. Quelle mission le pré- 
sident de la République lui a-t-il 
confiée en le nommant préfet du 
Var? 


Jacques Follorou 


Sa garde a vue a convaincu Gérard Paquet de cesser d'être « gentil » 


LE COMBAT mené par Jean-Ma- 
rie Le Chevallier, maire (Front na- 
tional) de Toulon, et Jean-Cbarïes 
Marchiani, préfet du Var, pour 
mettre en cause la gestion de Fex- 
directeor de Châteauvallon, Gérard 
Paquet, ne cesse pas, bien qu’il 
n’aboutisse pas. Peut-être M. Pa- 
quet n’était-â pas un «grand ges- 
tionnaire » ; toutefois, aucun des 
□ombreux audits diligentés par le 
Trésor public depuis avril 1996, pas 
plus que la récente garde à vue (te 
M. Paquet et de sa sœur Marielle, à 
propos de l’organisation, en juin 
1995, du colloque « Pour une uto- 
pie réaliste » - et d’une somme de 
200 000 francs -, n’ont permis l'ou- 
verture d’une quelconque informa- 
tion judiciaire. 

Rien dans les dossiers. « Personne 
ne le dit, mais ces 200 000 francs 
tant incriminés, précise M* Paquet, 
n’ont pas seulement servi à mettre 
sur pied le colloque ‘Pour une utopie 
réaliste*, pour lequel fai été salariée 


\ 


14 000 francs nets pendant six mois, 
les charges sociales étant payées en 
partie par un contrat d’aide de re- 
tour à l’emploi, car fêtais au chô- 
mage. Ils comprenaient aussi l’orga- 
nisation du futur Théâtre de la 
science, qui allait être développé, en 
relation avec la danse, à Château - 
vallon. » 

CALOMNIES 

Qu’a donc fait M. Paquet pour 
s’attirer de telles haines, hors son 
refus de collaborer avec M. Le Che- 
vallier après que ce dernier a été 
élu à la mairie de Toulon en juin 
1995 ? Certes, fl a été F un de ceux 
qui ont d’emblée désigné le Front 
national comme l’ennemi de la Ré- 
publique, à une époque où les par- 
tis politiques ne savaient guère 
quelle position tenir devant la 
montée des idées frontistes. Pour- 
quoi faut-il que M. Paquet soit 
« cassé », éliminé ? Rien n’ayant 
pour P instant été retenu par la jus- 


tice contre l’ex-directeur de Châ- 
teau vaU on, on entre dans le do- 
maine de la calomnie : M. Paquet 
aurait été maurrassien dans sa jeu- 
nesse et même, membre de la po- 
lice militaire pendant la guerre 
d'Algérie— 

« Tout cela est faux, se défend-B, 
en contestant les termes d’un ar- 
ticle paru dans Le Figaro. Mon père 
défendait les idées de Mourras, c’est 
vrai, mais c'était un point d’opposi- 
tion entre lui et moi Plus grave, on a 
écrit que f avais fait mon service mili- 
taire en 1961 dans la police militaire 
à Marseille, envoyant les appelés en 
Algérie sous prétexte que leurs godil- 
lots n’étaient pas assez brillants. Or je 
suis parti en mai 1963 faire mes 
classes à Orange ; en septembre, 
fêtais affecté à Marseille. On n’allait 
plus en Algérie. Je n’ai jamais été 
autre chose que 2 e classe, et je n’ai 
jamais de ma vie "collé” quiconque 
en situation irrégulière. » 

M. Paquet a décidé, dit-U, de ces- 




set d’être «gentil»: désormais, fl 
poursuivra en diffamation les or- 
ganes de presse qui portent at- 
teinte à son honneur. «je souhaite 
aussi que l'on sache, ajoute-t-il. que 
lors de sa garde à vue, ma soeur Ma- 
rielle , contrairement à moi qui ai été 
bien traite', a été insultée et menacée 
par les policiers qui l'interro- 
geaient » 

m RUDOYÉE, HUMILIÉE » 

Ce que confirme M" Paquet: 
* fai été rudoyée, humiliée, fouillée, 
déshabi liée. On est dans un état de 
non-droit total face à des policiers 
qui semblent avoir tous les droits. Le 
médecin, que j’ai demandé d 
6 heures du matin, est venu à 
14 heures. Sa première question a 
été: "Madame, avez-vous des bles- 
sures? " Cela fait froid dans le dos. 
Je suis alitée pour un bon moment » 
«Il n'y a rien dans mon dossier, 
conclut M™ paquet si ce n’est que 
je n’ai pas signalé à la préfecture le 


I 


changement d'un des membres du 
bureau de l’association. Tour simple- 
ment parce que je ne savais qu’il .mi- 
lart le faire. » 

Par ailleurs, l 'enchaînement des 
procédures continue. Le 24 avril, Je 
tribunal de grande instance de Tou- 
lon dort se prononcer sur la disso- 
lution de l’association de Chàteau- 
valloa, demandée par jean-Marie le 
Chevallier. Le procureur de la Ré- 
publique, André Viangalli, à l’au- 
dience du 27 mars, s’était prononcé 
contre cette dissolution- Le 29 avril, 
la cour d'appel d’ALven-Provence 
doit aussi réexaminer 1e jugement 
ayant abouti, en octobre 1996, à la 
nomination de l’administrateur 
provisoire, Henri Nespouious. En- 
fin, le 15 septembre, les 
prud’hommes devront donner leur 
avis sur la validité du licenciement 
de M. Paquet, intervenu le 7" fé- 
vrier. 

Dominique Frétant 
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Les internes et les chefs de clinique oscillent 
entre durcissement du conflit et reprise du dialogue 

Après avoir rompu les négociations avec M. Barrot, ils veulent discuter avec M. Juppé 

te av^AteHiJ^péousonœreæifesod^Usorté^r contester ouvertement, tors des aseniifâes géné- 

cialesw vendredi 4 mars, souhaitei^^ïSrf 0 ’ manière dont leure responsables ont mené 

•uicai ** mars, souhaitent les reprendre pravBKe,desreponsabfesd^ les discussions avec le gouvernement 


JACQUES BARROT et Hervé 
Gaymard savaient que leur réu- 
nion avec les internes et les chefs 
de clinique, vendredi 4 avril, ne se- 
rait pas une partie de plaisir. Ds ne 
s’attendaient pourtant pas à ce 
que, au bout de dix minutes, ds 
claquent la porte après avoir pro- 
noncé une véritable diatribe 
contre la politique du gouverne- 
ment mettant un terme brutal au 
dialogue qui s'était esquissé le 
,28 mars. Vendredi soir, Qs ont an- 
noncé que c’est avec Alain Juppé 
ou avec son conseiller soda], An- 
toine Durrleman, qu’ils veulent dé- 
sormais négocier, tout en deman- 
dant au président de la République 
de «faire un geste » et être leur 
« guide ». 

Jeudi après-midi Avant d'ac- 
cueillir Norbert Blum, son homo- 
logue allemand, M. Barrot reçoit 
Jean-Marie Spaetto (CFDT), pré- 
sident de la Caisse nationale d’as- 
surance-maladie (CNAM), pour 
élaborer un scénario de sortie de 
crise, qui exclut toute suspension 
du reversement d'honoraires ré- 
clamée par les internes. Dans la 
soirée, la « cellule » qui pilote dé- 
sormais le mouvement - les huit 
délégués reçus à trois reprises par 
M. Barrot et M. Gaymard - reçoit 
quatre feuillets de propositions. Le 
compte n’y est pas, et ils le font ra- 
pidement savoir à M. Barrot 

Vendredi, 10 heures. Les délé- 
gués arrivent au ministère des af- 
faires sociales, protégé par plu- 
sieurs cars de CRS. Avec une 
demi-heure de retard, comme 
l’avant- veille. Président de Flnter- 
syndicat des internes, Gilbert Za- 
kine se dit « extrêmement pessi- 
miste» sur les chances de succès 
de la réunion. De fort, M. Barrot a 
à peiner Kfievé lln^ ufTpfûpds TT- 
min aire que le vice-président de 
l'Intersyndicat des chefs de cli- 
nique, Jean-Philippe Durrieu, se 
lève pour vitupérer ses proposi- 
tions. Un autre «chef» se 
compare au protagoniste du Pro- 
cès de Kafka, qui ne sait pas pour- 


quoi on le juge, ni pourquoi on va 
l’exécuter. Les ministres et leurs 
conseillers restent interdits par 
tant de virulence. 

Vendredi, 10 h 15. Sur Je perron 
de l’Hôtel du Châtelet, M. Durrieu 
tempête : le texte est « un tor- 
chon » et les médecins en forma- 
tion ne seront pas « compiîces plus 
longtemps de cette simagrée de dé- 
mocratie ». La délégation a juste le 
temps de traverser l'esplanade des 
Invalides pour rejoindre la Domus 
medica, siège de la Confédération 
des syndicats médicaux français 
(CSMF), où se déroule une confé- 
rence de presse annoncée, la veàDe 
au soir, à l’issue de la manifesta- 
tion de praticiens hospitaliers, 


Vendredi, 12 heures. En catas- 
trophe. M. Barrot organise une 
conférence de presse, «fai appris 
que ies opposants irréductibles te- 
naient une conférence de presse », 
dit-il pour justifier son propre 
point de presse. Le départ des in- 
ternes n’est, selon hri, que l’exé- 
cution d’«un scénario préétabli », 
et certains conseillers croient sa- 
voir que le mouvement est aux 
mains d'un « conseil en stratégie ». 
Le secrétaire d’Etat à la santé 
hausse le ton, dénonce « le chan- 
tage démagogique à la dégradation 
des soins» et rappelle que te gou- 
vernement et le Parlement ont pré- 
vu une progression des dépenses 
d’assurance-maladie de 10 mil- 


40 % des internes en grève selon le ministère 

Pour la première fois depuis le début dn conflit le ministère des af- 
faires sociales a fourni, vendredi 4 avril, des données sur le taux de 
participation à la grève dans les centres hospitaliers universitaires 
(CHU). Hors Assistance pubüqne-Hôpltatix de Paris, D se serait élevé, 
vendredi, à 40 % pour les internes et à 19 % pour les chefs de clinique. 
L’assemblée générale de ITntersyndlcat national des internes des hô- 
pitaux (îsnEh) devait reconduire 1e mouvement, samedi. 

Un flottement se dessine en province, où le mouvement est très di- 
versement suivi d’un CHU à Pautre. Strasbourg, Saint-Etienne et 
Rouen ont cessé la grève, tandis que la situation était confuse à 
Nantes. « Beaucoup de chefs de clinique se désolidarisent », affirme leur 
ancien président, Jean-Christophe jRraroet. Pour le responsable des 
internes dPun CHU de province, les discussions «sont menées de ma- 
nière trop brutale par les négociateurs actuels et peu réaliste compte tenu 
de la faible espérance de vie du mouvement ». 


d'infirmières et de médecins libé- 
raux. Le bureau confédéral de la 
CGT a dépêché Daniel Prada ; FO a 
envoyé Jean-Claude Mallet, ex- 
président de la CNAM. Sous les 
lambris de cet hôtel particulier le 
président de la CSMF, Claude Maf- 
fiofi, officie et'cônforte son rôle de 
premier opposant au plan Juppé. 
Au leBdqnaPLdgjrejl^gé qui n’a , 
pas rassemble plus de cinq mille 
personnes, tons ces syndicats 
confirment l’organisation d’une 
manifestation nationale le 13 avril 
à Paris. 


dards de francs en 1997. «On se 
drape dans sa dignité, on parle 
d'éthique , conclut ML Gaymard, 
mais il faut faire (Mention à ne pas 
Jouer avec la peur des français. » 
Vendredi, 12 h 3a De Bordeaux, 
Alain Juppé demande que «Ton se 
remette autounie la taWe5“5an5 
répondre aux grévistes, qui lui ont 


Vendredi, 16 h 30. Les « blouses 
blanches » envahissent la gare de 
Lyon, bloquent les guichets, 
plâtrent tous les composteurs de 
billets et distribuent des tracts où 
l'on peut lire: «La dernière fois 
qu'un ministre de la santé a pris une 
décision comptable, cela a provoqué 
l’affaire du sang contaminé. » Foin 
de subtilités ! Qs omettent de dire 
que, dans ce drame, le corps médi- 
cal a sa part de responsabilités. 

Au même moment, 1e porte-pa- 
role du comité de grève de Paris 
confie que les internes préparent 
des actions qui ne pénaliseront pas 
la population. «On veut faire 
comprendre à l’opinion qu’on est 
contre le gouvernement, mais qu’on 
aime les Français », dit Olivier Du- 
puis. Les caisses envahies le matin, 
les dizaines de claviers d'ordina- 
teur débranchés et emportés ? 
« Cest pour obtenir l’enquête de re- 
présentativité», qui a permis à la 
très minoritaire Union collégiale 
des chirurgiens et spécialistes fran- 
çais de signer la convention pour 
les spécialistes, répond-il. Las I 
Cette enquête dort dans le coffre 
de M. Barrot 

Vendredi, 18 heures. MG- 
France dénonce, dans un commu- 
niqué, « le discours bêtifiant d’un 
soi-disant rationnement des soins », 
invitant généralistes et internes en 
médecine générale « à résister à la 
manipulation » des syndicats de 
spécialistes. «Une logique interne 
de durcissement » est à l'œuvre, re- 
grette Jean-Philippe Foumet, qui a 
dû quitter, le 20 mars, Ja prési- 
dence de l'Intersyndicat des chefc 
de clinique. 

Vendredi, 20 heures. Invité de 
France 2, M. Barrot affirme, du 
Puy-en-Velay, que «les internes ne 
disent pas la vêriS ». Deux heures 


Le Conseil d'Etat pourrait condamner 
l'absence d'élection partielle à Lyon 

MICHEL NOIR s’étant démis de son mandat de député le 7 février, le 
premier ministre aurait dû organiser une élection législative partielle 
dans la 2 e circonscription du Rhône avant le 7 avril, comme le lui impo- 
sait le code électoral. Ainsi conclut Jean-Claude Bonichot, commissaire 
du gouvernement au Conseil d’Etat, après avoir examiné, le 4 avril, une 
requête du Front national, qui contestait l’absence d’élection (Le 
Monde daté 2-3 mars). 

Lorsqu'un député se démet de son mandat, l’article LO-178 du code 
électoral prévoit que le gouvernement doit organiser une élection par- 
tielle dans les trois mois, sauf pendant les douze mois précédant un re- 
nouvellement général. Le gouvernement soutenait, dans le cas du 
Rhône, que, comme fl disposait seulement d’un délai de deux mois, il 
avait le pouvoir d'appréder s’a convenait tf organiser cette élection. 
M. Bonichot lui donne tort. Si le Conseil d’Etat suit le commissaire du 
gouvernement, son arrêt n’aura cependant aucune influence sur le 
cours des choses, puisque la période de douze mois précédant le re- 
nouvellement général est maintenant entamée. 

DÉPÊCHES ^ 

■ DROITE : le Mouvement pour la France (MPF) de Philippe de VB- 
Uers, le Centre national des indépendants et paysans (CNIP) d'Olivier 
d’Ormesson et des divers droite présenteront leurs candidats aux élec- 
tions législatives de 1998 sous l'étiquette «La droite indépendante». 
Le MPF et le CNIP « introniseront » ce sigle à Foccasion d’une confé- 
rence de presse, le 5 avril, et présenteront une liste de cent cinquante 
première candidats communs, qui sera complétée d’ici à la fin de l’an- 

■ IMMIGRATION s la Gauche socialiste estime, au lendemain de 
l’adoption par le Parti socialiste de ses orientations sur l'immigration 
{Le Monde du 4 avril), que «ta régutarisotion est mévtiable *paw les 
deux cent mille clandestins en France. « Que dit le bureau national [du 
PSI d propos de ces clandestins ?, interrogent Julien Dray «Jean-Luc 
Mélenchon dans leur bulletin A gauche, publié le 3 avril Rien. Donc, 
l’expulsion de masse. Nous n’en sommes pas !» 

■ FRONT NATIONAL: maire de Remay, dans FEnrejoH Bomdln 
OJDF) a décidé d'exclure Fraternité française, association caritative 
proche du ftontrationaJ, du local munldp^ quï aratmls ^ ^po- 
sition depuis le début de l'année. .Je me suis Imssi abu ser. .apÿ qoe^ 

S^Z^^SM^e^mparer |«interaen- 
HA« icmond^ to raUecUvltés locales dans les différents pays 
SffuSSSmT Marc Laffneur, député (UDF) de Mame-rt- 
dans lequel fl propose <rataojjer les dfcposl-. 
sS'Sbto déoSt du début des aimées 80, «qui smt.dmmes 
ÏSÏïfXïres. et caduques». «Fteir mettre fin à une concurrence 

Laffineur souhaite que la région joue le 
les entreprises étrangères en 
France fl faut que « les délégations de la DatarlD^égation à r*n^ 
JÎS^int dotraitoire et à l’action régionale] à rétranger soient totale- 
ment intégrées à nos ambassades ». ' " •' 


répondre aux grévistes, qui lui ont plus tard, plusieurs centaines 
prendre parti», Je d’entre eux, sénés dans J’ampbi-^ 
çremier minis tre indique que ses théâtre Binet, rue de^Saînts^Pèrêsr 

deux ministres « ont fait de très votent la continuation de la grève 
gros efforts d’explication » et «des à Paris. 
propositions tout à fait impor- 
tantes ». Jean-Michel Bezat 


F0 perd des voix aux ministères 
des finances et de l'équipement 


LES ÉLECTIONS qui viennent 
d'avoir lieu au ministère de 
l’économie et des finances ainsi 
qu’au ministère de l'équipement, 
et dont les résultats ont été ren- 
dus publics vendredi 4 avril, ont 
mis en évidence une légère éro- 
sion de Force ouvrière. 

Aux finances, secteur en pointe 
dans tous les conflits sociaux de- 
puis 1995, la participation au scru- 
tin, qui a eu lieu le 25 mars et qui 
concernait cent cinquante mâle 
agents, a été forte: 88% de vo- 
tants aux impôts, 89 % au Trésor, 
82 % aux douanes. Force ouvrière, 
qui était la première organisation 
représentative sur l'ensemble de 
ces trois directions depuis 1994, 
avec 25 % des voix, passe en 
deuxième position, avec 23,3% 
des voix, derrière la Fédération 
des syndicats unitaires (FDSU) af- 
filiée an groupe des dix, qui dis- 
pose désormais de 24,13 % des 
suffrages an lieu de 23,2 % précé- 
demment, et de 1200 voix 
d’avance. 

Arrimé e par Jacky Lesueur, mili- 
tant fidèle à la ligne de Marc Blon- 
del, mais non dépourvu d'un cer- - 
tain franc-parler, Force 
Ouvrière-Finances est-elle défini- 
tivement détrônée de la première 
place ? 11 faudra, pour le dire, at- 
tendre les élections qui. auront 
fieu h la Direction générale de la 
concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes en 
mai, à I'Insee ainsi qu’à Tadminls- 
tration centrale en novembre, et 
qui concerneront dix-huit -mille 
personnes. 

Four-Ffnstant, la troisième or- 
ganisation représentative reste la 
CGT (22,1 % au fieu de 20,7 %), 
suivie par la CFDT 08 % an Ken de 
19/4%). Loin derrière arrivait tes 
au to n o mes, qui enregistrent une 
progression certaine (5,34% an 
fieu de 3,80%), la CFTC (43 %) et 
la CGC (2,6%). - 

A la direction des douanes, la 


CGT, majoritaire, a encore aug- 
menté ses scores (31 % au lieu de 
27,6%). La CFDT a fortement 
baissé (24,4 % au fieu de 30 %), en 
raison de la constitution du syndi- 
cat Sud-Douanes, par un certain 
nombre de ses dissidents. 

SUD, dont les listes ont été dé- 
clarée irrecevables aux commis- 
sions administratives paritaires 
nationales des douanes, en raison 
de la loi qui a modifié les règles de 
la représentativité syndicale dans 
la fonction publique (Le Monde du 
7 mare), a l’intention de deman- 
der l’annulation des élections 
dans cette direction. Ce syndicat 
indique que, là où 0 était autorisé 
à se présenter - à Lyon, Rouen, 
Dijon et Toulouse -, fl est premier 
ou deuxième. 

Dans le Val-d’Oise, où fl n’avait 
pas été autorisé à se présenter, 
alors qu’on jugement dn tribunal 
administratif de Versailles, en 
date du 4 avril, vient de le déclarer 
représentatif, fl avait appelé au 
boycottage des urnes. La partici- 
pation a été d’environ 30 %, ce qui 
imposera l’organisation d’un se- 
cond tour, auquel Sud pourra 
cette fois participer. 

Les élections au ministère de 
l'équipement, le 20 mars, concer- 
naient cinquante mille agents des 
corps techniques et administratifs 
de F administration centrale et des 
services déconcentrés. La partici- 
pation a été forte (78 % de vo- 
tants). Force ouvrière conserve la 
première place, bien qu’elle perde 
trois points (30 % au lieu de 33 %). 
La CGT conserve la deuxième 
place, avec 27 % de voix, au lieu 
de 26 %. La CFDT gagne deux 
points, avec 24% de vote, au lieu 
de 22%. Il semble que ce soit sur- 
tout auprès dupereonnel de caté- 
gorie A que la CFDT ait enregistré 
une progression, qui explique 
celle de son résultât global 

Rafaëïe Rivais 
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JUSTICE Didier Gentil et Francis 
Heauime, accusés du meurtre d'un 
jeune homme en mai 1986 à Péri- 
gueux, ont été acquittés, samedi 
5 avril par la cour d’assises de la Dor- 
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dogne. L'avocat général avait requis 
respectivement trente et vingt ans 
de prison. Les deux hommes ont par 
ailleurs été condamnés à la réclusion 
criminelle à perpétuité pour d'autres 


meurtres. • CET ACQUITTEMENT a 
surpris jusqu'aux avocats des deux 
accusés, « Nous avons été servis par 
un dossier ma! construit », a expliqué 
M* Juramy, avocat de M. Gentil. 


« C'est une surprise », a reconnu le 
défenseur de M. Heauime, M* Gon- 
zalez de Gaspard, qui estime que 
-cette décision est c ressentie comme 
une injure par la famille de la vic- 


time » 0 CE VERDICT alimentera 

sans doute les débats sur i* projet de 
loi réformant les cmu* qui 

prévoit une possibilité d'appel et la 
motivation des Jugements. 


L'avocat général avait requis des peines de trente et vingt ans de prison pour le meurtre, en 1986, d'un jeune appelé âgé de dix-neuf ans. 

Le verdict de la cour d’assises de la Dordogne a surpris jusqu'aux_avocats des deux accusés 


PÉRIGUEUX 
de notre envoyé spécial 

Il est 0 h 30, samedi 5 avril, 
lorsque les jurés de la cour d’as- 
sises de la Dordogne regagnent 
leur banc placé face aux accusés, 
selon une disposition aujourd'hui 
exceptionnelle, héritée du temps 
où 1e jury délibérait sans les ma- 
gistrats. Certains d’entre eux ne 
cachent pas leur mauvaise hu- 
meur. A l'évidence, leur attitude 
et la longueur de la délibération 
-cinq heures- révèlent l’âpreté 
de la discussion qui vient de se 
dérouler. 

La présidente, Irène Carbon- 
nier, annonce alors que la cour 
d’assises et le jury ont répondu 
« non * aux questions sut la 
culpabilité de Francis Heauime et 
de Didier Gentil. Les deux 
hommes étaient accusés du 
meurtre de Laurent Bureau, dix- 
neuf ans, dont le corps a été re- 
trouvé le crâne fracassé le 8 mai 
1986 dans un gymnase de Péri- 
gueux. 

Le verdict est tombé. Après un 
instant de surprise, la décision est 
accueillie par les hurlements de 
protestation de la salle. La famille 
de Laurent Bureau éclate en san- 
glots. 

Incontestablement, le verdict a 
surpris. Et c'est là que se situe la 
première interrogation. Car il est 
rare qu'un acquittement pro- 
voque un étonnement. Qu'il 
plaise ou non, Q est espéré par les 
uns ou craint par les autres, mais 
il est le résultat d’un débat qui, 
progressivement, annonce son 
éventualité. Or l'audience n’avait 
pas permis d’envisager la proba- 
bilité d'un double acquittement — .. 

La chose semblait possible 
pour Didier Gentil. Il n’était rais 
en cause que par les accusations 
de Francis Heauime et par un té- 
moignage attestant de sa pré- 
sence sur les lieux et à l’heure du 
crime. Certes, les déclarations de 
M. Heauime semblaient avoir été 
totalement corroborées par une 


foule de constatations. Mais, en 
l’absence d’une preuve irréfu- 
table, c’était une affaire d'intime 
conviction. L’attitude ambiguë de 
Didier G entil, qui avait d’abord 
nié sa présence sur les lieux avant 
de r admettre confusément, pou- 
vait être librement interprétée. 

L’avocat général, Claude La- 
plaud, avait demandé contre lui 
trente ans de réclusion criminelle 
en justifiant, point par point, à 
partir des éléments du dossier, les 
accusations de Francis Heauime. 
Ce dernier affirmait notamment 
avoir vu Didier Gentil fracasser te 
crâne de Lanrent Bureau d’un 
coup d’extincteur. Mais le magis- 
trat avait appuyé son propos en 
évoquant des similitudes avec 1e 
meurtre de Céline Jourdan, à La 
Motte-du-Caire (Alpes-de-Haute- 
Provence), pour lequel Didier 
Gentil a été condamné en 1992 à 
la réclusion criminelle à perpétui- 
té. 

Or cette maladresse allait être 
dénoncée par la défense. M c Luc 
Febraro a su exploiter toutes les 
faiblesses du dossier pour plaider 


COMMENTAIRE 

L'ART DE JUGER 

Le verdict de la cour d'assises 
de la Dordogne est-il l'aboutisse- 
ment caricatural d'une évolution 
des mentalités qui va dans le 
sens d'un abandon partiel du 
principe de l'intime conviction ? 
Cette notion floue a des aspects 
positifs, dans la mesure où elle 
permet d'âpprécier de façon 
subjective la-vaieur-que l'on 
peut attribuer à un faisceau de 
présomptions. C'est l'acte de 
«juger* avec toutes les diffi- 
cultés qu'il représente. Mais l'in- 
time conviction a aussi souvent 
servi d'alibi à des dérisions prises 
«au feeling », selon la formule 
d'un magistrat; c'est-à-dire repo- 


le doute sur la culpabilité d’on 
homme qui, selon l’avocat, était 
victime du « syndrome de La 
Motte-du-Caire ». L’argument a 
été repris par M f Henri Juramy. 
qui avait demandé l’acquittement 
sur le mode tragfcomique, en fus- 
tigeant une enquête basée sur les 
déclarations d’un « serial küJer 
[Francis Heauime] qui est surtout 
un sérieux cinglé ». 

LA NOTION DE « COAUTEURS m 

A la différence de Didier Gen- 
til , la situation de Francis 
Heauime paraissait plus difficile. 
Bien qu'il ait affirmé ne pas avoir 
porté le coup ferai, l’avocat géné- 
ral avait retenu sa culpabilité par 
l'application d’une notion judi- 
ciaire, habituelle dans ce type 
d’affaire, qui est celle des « coau- 
teurs ». Dans son réquisitoire, le 
magistrat avait expliqué: * Peu 
importe, au fond, de savoir lequel 
a porté le coup final », en sou- 
lignant que la mort de Laurent 
Bureau n’était que l'aboutisse- 
ment d’une scène épouvantable 
décrite par Francis Heauime. fi 


sant sur des «impressions». Et 
cette dérive a entraîné un pro- 
fond désir de rationalisation. 
C'est dans cet esprit que le pro- 
jet de réforme de la cour d'as- 
sises envisage non seulement un 
appel, mais aussi la motivation 
des décisions rendues èn matière 
criminelle (lire ci-contre). 

De la recherche d'une certaine 
logique cartésienne à l'exigence 
<fùne preuve formelle, il n‘y a 
qu'un pas..5 qui' a pourtant été 
franchisa Bériguaufe Ainsi, 
n’est pas une opinion qui trans- 
paraît au travers de ce juge- 
ment c'est apparemment la vo- 
lonté de se prononcer avec l'aide 
précieuse d’une preuve irréfu- 
table. La preuve, c'est le confort 
du juge. Mais certains juristes es- 
timent que l'exigence absolue de 


reconnaissait lui-même avoir por- 
té des coups à la victime tors 
d'une séance de sévices de près 
de deux heures. 

Comme pour Didier Gentfl, 
F avocat générai avait rappelé -le 
passé de M! Heauime, déjà 
condamné pour deux meurtres à 
la réclusion crimineDe à perpétui- 
té et à vingt ans de réchxaon, 
alors qiFO attend d’être jugé pour 
une dizaine d’autres aimes. Ce- 
pendant, le magistrat précisait 
qu’a co m p re ndrait que le jtoy ne 
lui inflige que vingt ans de lédo- 
sion criminelle, en considérant 
que son œmportement pouvait 
avoir été modifié par les effets 
sur le psychisme d’une anomalie 
chromosomique qui porte 1e nom 
de «syndrome de JOinefriter». 

« Il n’a pas commis de 
meurtre!», avait plaidé M r Pierre 
Gonzalez de Gaspard, en deman- 
dant l’acquittement de Francis 
Heauime qui, selon l’avocat, 
n’avait été qu’« un spectateur » et 
avait « aidé la justice». Pourtant, 
après l’acquittement, M* Gonza- 
lez de Gaspard ne cachait pas 


la preuve conduit à une sorte 
d'informatisation de la réflexion 
qui mène au jugement. 

En revanche, on remarquera 
que, telle qu’elle est conçue ac- 
tuellement l'intime conviction 
permet à la fois la condamna- 
tion du docteur Turquin et les 
acquittements prononcés samedi 
à Périgueux. Si l'on se réfère aux 
exigences des tribunaux correc- 
tionnelsrsfa motivation des déri- 
sions- risque de ne pas être une 
répopstt. .suffisante. Cest la fonc- 
tion de juger qui doit être préci- 
sée et encadrée dans une ré- 
forme encore incomplète 
puisqu'elle ne touche pas à l’ins- 
truction, qui est la base de tous 
les procès. 


Maurice Peyrot 


que, pour lui aussi, fl s’agissait 
d’une surprise, tout en ajoutant : 
« Mots c’est assez logique: dès Ion 
que Gentil est écarté, U ne restait 
que les dédàratio ns d’Heauhne et 
S disait qtfil rf avait pas tué. » 

k LE COUPABLE. CEST LE DESTIN» 

Cependant, r analyse du verdict 
semble difficile. Le projet de loi 
sur la réforme de la cour d'assises 
prévoit la motivation des déci- 
sions (lire à-contre). Mais en at- 
tendant que cette disposition soit 
définitivement adoptée, on ne 
peut que constater que dans ce 
procès, insolite à bien des égards, 
la culpabilité n'a pas recueilli les 
huit voir de majorité Imposées 
par 1e code de procédure pénale. 
Au moins cinq membres du jury 
ont voté « non ». 

Certains verront dans cette dé- 
cision le signe d'un refus de 
condamner sans la preuve abso- 
lue et matérielle de la culpabilité, 
avec un abandon de l'intime 
conviction, fl y aurait lieu de s'en 
réjouir ri la règle était générale et 
si les dérisions de cours d’assises 
n'étaient pas aussi disparates 
d’un département à F autre. 

Mais il faut aussi noter que ce 
double acquittement, qui a même 
surpris la défense, intervient dans 
des circonstances qui ne 
changent pas sensiblement le sort 
des deux accusés, déjà condam- 
nés tous les deux à La réclusion 
criminelle à perpétuité. 

Une dérision semblable avait 
été rendue fl y a quelques années 
à l'égard d'un Guadelpupéen ac- 
cusé du mKifÉré d'tm r tgéhdarine, 
mais déjà sévèrement condamné 
auparavant Quoi qu’il -en soit 
l'issue de c^prdcés'terifiPïriî re- 
porter à la conclusion de la plai- 
doirie de M* Gonzalez de Gas- 
pard. Sans savoir que cela 
deviendrait une vérité judiciaire, 
fl avait lancé au jury: «Le seul 
coupable, c’est le destin. » 


Le projet de réfàrme 
delà cour d'assises 

Le projet de toi réformant la 
procédure criminelle a été adopté 
en première lecture, te 22 janvier, 
par l'Assemblée nationale. Ce 
texte, défendu par 1e garde des 
sceaux, Jacques Tfcubon, propose 
une profonde réforme de la cour 
d'assises. Sur certains points, il se 
heurte toutefois aux réticences 
des sénateurs, qui devraient se 
prononcer à ce sujet le 17 avril. La 
réforme pourrait entrer en 
vigueur le 1* janvier IW. 

• Le droit à rappel, principale 
nouveauté de la réforme, ne 
suscite pas d'opposition majeure. 
Toute personne condamnée en 
première instance par le « tribunal 
d’assises » composé de trois juges 
professionnels et cinq jurés 
désignés par tirage au sort pourra 
faire appel de cette condamnation 
et comparaître de nouveau devant 
la justice. L’appd sera examiné 
par la cour d’assises telle qu'elle 
est actuellement composée (trois 
magistrats et neuf jurés). 

• La motivation de décision est 
l'un des volets les plus 
controversés du projet. Pour 

M. Toubon, toute personne 
condamnée est en droit de savoir 
pourquoi elle Fa été. Les juges et 
les jurés doivent donner des 
explications ; ce qui, d’une 
certaine manière, remet en cause 
le principe d’« intime conviction ». 
Les sénateurs s’opposent au 
ministre de ta ftistfce sur ce point 
(le Monde du 29 mars). 

• L'âge des jurés pose également 
problème. M. Itiubérr souhaitait 
abaisser b limite d’âge de 
vingt-trois ans - comme c'est le 
cas depuis 1972 - à dix-huit ans. 
Acceptée par tes députés, cette 
disposition s'est heurtée à une 
forte réticence des sénateurs. U 
limite d'âge pourrait donc être 
maintenue à vingt-trois ans. 


Un bébé de dix-neuf mois est mort faute de soins dans une communauté de l'Ordre apostolique 

Ses parents, qui refusaient toute forme de médecine, ont été placés en garde à vue 


ANGOUS (Pyrénées-Atlantiques) 
correspondance 

Un petit garçon de dix-neuf mois, 
Raphaël, souffrant d’une déficience 
cardiaque et de rachitisme, est mort 
faute de soins, vendredi 4 avril à 
Angous (Pyrénées-Atlantiques), 
dans l’une des deux communautés 
que l’Ordre apostolique compte eu 
France. Ses parents devaient être 
mis en examen, samedi s avril, pour 
* privation de soins ayant entraîné la 
mort d’un mineur », à Fissue de leur 
garde à vue. D’autres personnes 
pourraient être inquiétées. 

L’enfant était arrivé à Angous en 
avril 1996 avec sa mère, trente- 
quatre ans, de nationalité alle- 
mande, son père, trente-six ans. 


originaire de la Loire, et un frère et 
une sœur aînés. Dès sa naissance, 
le 29 août 1995, à Stodtien en Alle- 
magne, les médecins diagnosti- 
quaient une malformation cardio- 
vasculaire congénitale («maladie 
bleue »). En dehors des deux «sites 
médicales obligatoires imposées 
avant l’âge de douze mois par la loi 
allemande, Raphaël n’aurait vu au- 
cun médecin et n’aurait suivi aucun 
traitement pour ce mal qui, pour- 
tant, s’opère très bien. 

Pourquoi ? Parce que ses parents 
refusent toute forme de médecine, 
comme te leur a enseigné F Ordre 
apostolique dont ils sont membres. 
Si la secte dit accepter «en cas de 
besoin » F aide d’un médecin, pour 


un accouchement difficile par 
exemple, elle refuse catégorique- 
ment b vaccination des enflants : 
« Notre but est de les responsabiliser. 
Os nous ont été donnés par Dieu et 
nous ne muions pas les confier à 
n’importe qui La vie que nous me- 
nons est très saine. Elle est la meil- 
leure des préventions », affirme Oli- 
vier Lembert, le responsable de b 
secte, un Breton rebaptisé Haggaî 
par ses « frères ». 

C'est lu! qui avertira les gen- 
darmes du décès de Raphaël. Si 
r autopsie pratiquée vendredi sur le 
petit garçon n’a révélé aucune mal- 
traitance physique à proprement 
parler, elle a mis en évidence - en 
plus de b maladie bleue - qu'il était 


atteint de rachitisme: il pesait 
4,5 kflos pour 75 centimètres. Le 
médecin légiste a également noté 
qu’il présentait des signes de rhume 
et de bronchite. Cest, a-t-il expli- 
qué, «la conjugaison de tous ces fac- 
teurs qui aurait précipité la mort». 

JOUETS INTERDITS 
La communauté vit repliée sur 
eDe-mëme dans deux tenues, à An- 
gous et à Sus, où b télévision, les 
revues et les romans n’ont pas droit 
de cité. Les deux cents personnes 
qui y résident (dont près de la moi- 
tié sont des enfants) se partagent 
entre l’étude de la Bible et la 
culture biologique, sur une quin- 
zaine d’hectares, de fruits et de lé- 


gumes qui sont ensuite vendus sur 
tes marchés ou à des coopératives 
de la région. 

L’Ordre apostolique fait partie 
des sectes « apocalyptiques », selon 
1e rapport de b commission parle- 
mentaire de 1996. Aux yeux de cette 
secte, « PApocatypse est pour dans 
moins de cinquante ans, et des sui- 
cides collectifs ne sont pas à ex- 
clure », prévient Gérard Toussaint, 
le délégué régional de l'Association 
de défense des familles et de l’indi- 
vidu (ADFï). Les enfants tiennent 
un rôle particulier. C'est par eux 
que les adultes seront rachetés par 
Dieu. Il est donc primordial qu’ils 
soient dans «le bon chemin». Les 
jouets leur sont interdits car ils sont 


Des enfants toujours victimes, et une protection difficile à mettre en œuvre 


LES PREMIÈRES victimes des 
sectes sont toujours les enfants. 
Comme Horus, à la Coucourde, 
prés de Montélïmar (Drôme), 
comme le Logis de Dieu, à la Ville- 
dieu {Charente-Maritime), la secte 
de l’Ordre apostolique, également 
connue sous le nom de Tabitha's 
place, taisait partie de ces quelques 
sectes très fermées, depuis long- 
temps repérées en France, quali- 
fiées de dangereuses et poursuivies 
par les associations de défense, 
notamment pour mauvais traite- 
ments à enfants. 

Ces groupes n’ont a priori rien 
de commun entre eux. Tabitha's 
place s'inspire d'une lecture fonda- 
mentaliste de la Bible. Filiale du 
Royaume du Nord-Est, fondée en 
1984 par Elbert Eugen Spriggs dans 
le Vermont (Etats-Unis), elle est 
présente aussi au Canada, au Bré- 
sil, en France, où eDe figure dans le 


rapport de la commission parle- 
mentaire sous le nom d'Ordre 
apostolique. Horus, qui compte 
trois cents adeptes, se rattache à b 
mouvance dite du Nouvel Age. 
Quant au Logis de Dieu - soixante- 
quinze personnes, dont une ving- 
taine d'enfants également scolari- 
sés dans la secte -, fl est une dis- 
sidence du GiaaL Mais ces trois 
groupes s'inscrivent en rupture 
avec l'environnement social médi- 
cal et scolaire. Les enfants qui en 
font partie sont embrigadés, ghet- 
toîsés, placés sous le contrôle, non 
de leurs parents naturels, mais 
d'un gourou. 

On reste confondu devant tant 
d’inconscience et tant d’impuis- 
sance. Si les cas de Tabitha’s place, 
dTiorus et du Logis de Dieu sont 
extrêmes, ils ne sont pas uniques. 
On sait que le retrait d’un enfant 
mineur d’une secte est toujours un 


exercice périlleux ou impossible. 
Bien des témoignages prouvent les 
scolarisations douteuses, les suivis 
médicaux insuffisants, les priva- 
tions de sommeil, les repas Irrégu- 
liers. tes ruptures avec un environ- 
nement extérieur toujours 
diabolisé, autant de moyens d’ac- 
centuer la dépendance des 
adeptes, adultes et enfants. Chez 
les Enfants de Dieu (devenus La 
Famille), les témoignages ra- 
contaient hier encore les expé- 
riences sexuelles précoces, qui 
brisent non seulement l'innocence, 
mais la personnalité des enfants. 

PLAINTES PEU NOMBREUSES 

La répression est-elle si facile ? 
On voudrait le croire. En 1996, 
trente gendarmes avaient visité les 
installations de la secte des Pyré- 
nées-Atlantiques. Aucune suite 
n’avait été donnée. Quarante-huit 


heures avant, une «fuite» avait 
permis aux dirigeants de Tabitha’s 
place de «préparer» rïnspection. 
Cet exemple en dit long sur la diffi- 
culté de constituer des délits dans 
des groupes habitués à l’autodé- 
fense. Autre signe d’impuissance 
qui avait déjà surpris les rédacteurs 
du rapport parlementaire de 1996 : 
les plaintes, qui seules peuvent dé- 
clencher Faction de b justice, sont 
peu nombreuses, compte tenu des 
pressions exercées sur leurs au- 
teurs, par exemple des grands-pa- 
rents dissuadés d’intervenir devant 
la menace d'une rupture définitive 
avec leurs enfants et petits-enfants 
prisonniers de la secte. 

En outre, si l’instruction est obli- 
gatoire en France, la scolarisation 
ne l’est pas. L’instruction peut être 
délivrée en famille, moyennant un 
contrôle des autorités locales et de 
l'inspection académique. On peut 


aujourd’hui douter du sérieux et 
de la régularité de ces contrôles 
Pédagogiques et c’est à ce niveau 
qu’une amélioration peut être ap- 
portée. De même peut-on s’éton- 
ner qne des contrôles médicaux et 
éducatifs ne soient pas exercés 
dans des groupes aussi fermés. En 
Charente-Maritime, des dialogues 
ont pu être ouverts entre le Logis 
de Dieu et des juges pour enfants. 
Cest b vote à suivre, dan* la lo- 
gique du rapport et des choix gou- 
vernementaux de 1996 : pas de lé- 
gislation spécifique contre les 
sectes, mais une mobilisation plus 
grande de toutes les autorités ad- 
ministratives, judiciaires, éduca- 
tives, policières, afin de mieux faire 
fonctionner l’arsenal existant et de 
prévenir des drames comme celui 
d’hiec. 


l’œuvre de Satan. Lorsque les en- 
fants font des bêtises, iH sont - 
comme Font reconnu publique- 
ment plusieurs membres, ainsi 
qu’un enfant, devant les caméras 
de l’animatrice de télévision Mi- 
reille Dumas - soumis à b « disci- 
pline », c’est-à-dire frappés avec 
une petite baguette, car, s’ils de- 
meurent sages, te rachat de Dieu 
viendra. 

« fis s’arrangent pour faire mal 
sans laisser de traces », s'indigne 
M. Toussaint. Les gendarmes, mal- 
gré plusieurs visites à 1a commu- 
nauté, ne sont pas parvenus à 
mettre en évidence l’existence de 
sévices. Les enfants ne sont pas 
scolarisés et le seul enseignement 
qu’ils reçoivent leur est dispensé 
par b secte qui, pour éviter toute 
difficulté avec l’éducation natio- 
nale, a fait des démarches pour ne 
plus percevoir d'allocations fami- 
liales. 

Le décès de Raphaël devrait dé- 
boucher sur une enquête plus ap- 
profondie sur les conditions de vie 
des enfants, mais aussi sur un 
contrôle des comptes de b secte, 
dont on ignore comment elle a pu 
acheter ces deux domaines. Elle a 
d' affleure été inquiétée, dans te pas- 
sé, pour une affaire de travail clan- 
destin au profit d’un conseiller gé- 
néral des Pyrénées-Atlantiques, 
mais aussi pour une affaire de 
construction de chalets sans per- 
mis. n n’est pas impossible que 
d'autres adeptes soient poursuivis 
pour « non-assistance à personne en 
danger ». A Sus, à Angous et dans 
b région, b population est choquée 
et attend des pouvoirs publics « des 
mesures à même d’éviter le re nouvel- 
lement d’un tri drame ». 

Guillaume Atchouel 
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M. Prouteau continue de nier toute responsabilité M. Tarallo, PDG d'Elf-Gabon 

est une deuxième fois 


La DGSE aurait été sollicitée pour « récupérer » les archives de l'ancien gendarme 

PauTi^lat'i^i 3 l awilî e ï^£ r ,eaï ï" a admis avoir eu* connaissance * de œr- commandées. L'inventaire de ses archives dé- 

lule antiterroriste dJt'PKfTSf n fSSL“ e ta ' hes écoutes, et d'en avoir- <r peut-être voBe de nombreuses convergences avec les fi-' 

antiterroriste de l Elysée, Christian Prou- exploité » certaines, mais 3 a contesté les avoir chiers informatif 


* 


QUI a réeüernent découvert les 
archives de Christian Prouteau ? Po- 
sée au lendemain de l’intervention 
des policiers de la direction de la 
surveillance du territoire (DST) Hare 
un box de garage à Plaisir (YveEœs), 
en présence de trois juges d’instruc- 
tion, la question demeure sans ré- 
ponse certaine. La version officielle 
veut qu’ après avoir été alertée par 
un « informateur », la DST ait sollici- 
té le parquet de Versailles, le 19 fé- 
vrier au matin, afin d’obtenir le 
cadre juridique nécessaire à la saisie 
de documents « classifies ». Au 
cours de la perquisition, effectuée le 
jour-même par le juge de VereaiDes 
Jean-Marie Charpier, ce dernier, 
voyant que les documents décou- 
verts concernaient M. Prouteau, 
avait prévenu scm collègue parisien 
Jean- Paul Valat, chargé de ? enquête 
sur les écoutes de la cellule de l'Ely- 
sée (Le Monde du 28 février). 

Interrogé, jeudi 3 avril, par le juge 
Valat, Christian Prouteau s’est dé- 
claré «absolument persuadé que la 
DST savait parfaitement que c’est 
[lui] qui louent le box et qu[fl] y entre- 
posait [ses] archives ». « Je suis 
convaincu, a-t-il dit au juge, que la 
DST cherchait autre chose que ce 
qu'elle a trouvé et qu’elle n’avait pas 
l'intention de vous aider dans votre 
affaire. (~) Sans le Juge Charpier, qui 
vous a prévenu, vous n’auriez pas su 
que la DST faisait une perquisition. » 
L’ancien chef de la cellule de l'Ely- 
sée a indiqué que l’un de ses amis, 
ancien membre de la direction gé- 
nérale de la sécurité extérieure 
(DGSE), puis collaborateur de Gfllps 
Ménage, lorsque celui-d dirigeait le 
cabinet du président Mitterrand, 
avait constaté qu’il était l’objet de fi- 
latures. « H a relevé le numéro cTune 
voiture qui le suivait, a-t-il raconté. 
rai fait vérifier ce numéro. B s'agissait 
d’une votyrp fai rpipgfên: de Tinté-, .- 
rieur.» ' ' '■*/’ 

Or cethomme avait aid^M.J’rou^ 
teau, le 2 février à/uanspôrter dés, 1 
livres sur le GIGN, récupérés chez 
un autre ami, réffiteur Yvon Gar 
gu£che, jusqu’au garage de Plaisir. - 


mis en examen 

Un nouvel élément dans l'affaire Le Fioch-Prigent 


L'ancien gendarme a supposé que 
cette scène avait pu foire croire à la 
DST que son ami lui avait confié 
«des documents compromettants». 
Selon nos informations, c’est en 
réalité un autre service qui effectuait 
les surveillances. 

Au cours des semaines précédant 
l a perq uisition à Plaisir, le préfet 
Prouteau aurait été suivi à phidenns 
reprises, photographié à son insu en 
compagnie de diverses personnes, 
le 2 février, Je transport de 65 car- 
tons de livres sur le GIGN - dont 
M. Prouteau est le fondateur - au- 
rait été signal é services du pre- 
mier ministre, faisant à l’évidence 
penser à un déménagement secret 
Soffirité pour « récupérer > ces do- 
cuments, le directeur de la DGSE, le 
préfet Jacques Dewattre, aurait émis 
des réticences qui auraient conduit 
le gouvernement à charger la DST 
de cette mission, dans le cadre 
(Tune information judiciaire contre 
X~ pour « volet recel de documents 
classifiés». 

■ POUR INFORMATION » 

Le contenu des archives ainsi dé- 
couvertes, et inventoriées depuis 
par le juge Valat, arrabfc Christian 
Prouteau et, au-delà, l'entourage de 
R-ançois Mitterrand- Dans une note 
Hat é*» du 6 novembre 1985 et adres- 
sée an chef de l'Etat, M. Prouteau 
évoquait, entre autres, les «nou- 
velles mesures» que M. Ménage 
avait proposées au président afin de 
« rendre un service particulier de 
FElysée destinataire des productions 
d’écoutes »(Le Monde du 4 avril). In- 
terrogé par le juge Valat, Fan rien 
chef de la cellule a indiqué que cette 
procédure avait finalement « été 
mise eh place dis 1986» et que, se- 
lon lui, « elle est toujours en vi- 

de 

ché de in ffi|iivè<faw8 gaffem» des Ir- 
landais de Vmcennes.- et plusieurs 
bandes magnétiques de grand for- 
mat, contenues dans des enve- 


été abattu te 31 

vesti 1e camp d_ a - - , , 

et de l'argent en liquide avaient étésa^s. 


annes àfeu 


kxppes numérotées, à en-tête « pré- 
sidence de la République », Je juge a 
déniché, dans la masse de pièces 
saisies, plusieurs documents mar- 
qués du code «M», qui était celui 
attribué à la rpUîii*» par le Groupe- 
ment intenninistériel de contrôle 
(GIC), le centre chargé des écoutes 
administratives. «Les documents 
marqués « M» ne m'étaient adressés 
que pour information, a assuré 
M. Prouteau au juge. Je n'étais pas à 
rorigine de ces documents. » 

Au cours de l'interrogatoire, le 
juge a mis en évidence un grand 

nombr e de snrnKmrie*; entre les fi- 
chiers contenus Ha ne les HfcqnfVtre 
qui lui avalent été remises anony- 
mement le 14 février 1995, et les 
agendas et notes personnel] es de 
M. Prouteau découvertes dans le 
garage de Plaisir. A plusieurs re- 
prises, l'agenda de sa seaétaire, pré- 
nommée Patricia, prate la mention 
de numéros de téléphone « à identi- 
fier», et les mêmes numéros se re- 
trouvent, à la même < fat e, armléc à 
la mention * Elysée Patricia » Hans 
l’un des fichiers informatiques - 
baptisés «TPH» et « Hermès » - 
contenus dans les fameuses dis- 


quettes. Ces coïncidences - qu'il 
«ne [s *] explique pas » - perturbent 
la défense de M. Prouteau, qui avait 
toujours affirm é que les fichiers eu 
question étaient des *faux ». 

« T’ai toujours dit que j’avais eu 
connaissances d’écoutes, mais sur 
l’origine, je ne peux pas répondre, 
étant tenu au “ secret-défense a 
déclaré M. Prouteau. n a néanmoins 
admis avoir « peut-être exploité» 
certaines des écoutes, précisant : « U 
se peut que fai eu connaissance de 
certains éléments que vous avez trou- 
vés dans mes archives, mais ça ne 
veut pas dire pour autant que c’est 
moi qui ai demandé les écoutes». 
Confronté à la découverte, dans son 
box, de notes signées de sa main 
évoquant les surveillances opérées 
sur Jean-Edem Haffier, qui cherchait 
à faire publier un pamphlet révélant 
l'existence de la fille naturelle de 
François Mitterrand, M. Prouteau a 
une nouvelle fois contesté avoir fait 
écouter l’écrivain, expliquant sim- 
plement qu’il avait «connaissance 
de tout ce qui concernât le président 
de la République ». 

Hervé Gattegno 


IL S'EN EST FALLU de peu, ven- 
dredi soir A avril, que le •• monsieur 
Afrique » du groupe Elf-Aquïtaine, 
André Tarallo, soit placé en déten- 
tion provisoire. Président d'Elf-Ga- 
bon, M. Ibrallo a été conduit par la 
brigade financière, en début de soi- 
rée, jusqu’au cabinet du juge d'ins- 
truction Eva joly. Cette dernière 
avait spécialement délivré un man- 
dat d'amener, à la suite des décla- 
rations, prononcées le jour-même, 
par l’homme d’affaires André 
Guetfi, mettant en cause M. Taral- 
lo. 

Déjà mis en examen le 3 juillet 
1996 pour avoir signé les prêts 
d’Elf-Gabon au groupe Bidermann, 
M. Tarallo a été mis en examen 
pour « recel d'abus de biens so- 
ciaux ». Il a dû subir l’épreuve d'un 
débat contradictoire sur la mise en 
détention, au terme duquel Q est 
sorti fibre, vers 2 heures du matin. 

M. Guelfi, mis en examen pour 
« recel d’abus de biens sociaux » et 
détenu depuis le 26 février (Le 
Monde du 6 mars), a été remis en 
liberté, quelques heures après 
avoir évoqué le versement d'une 
commission, en marge d’une opé- 


ration de prospection au Vénézue- 
la. dans laquelle il s’étalt entremis 
pour le compte d’Elf. Une partie de 
cette commission de 10 millions de 
dollars (environ 57 millions de 
francs), aurait été reversée, selon 
M. Guelfi. à André Tarallo et à Al- 
fred Sirven (2,5 millions de dollars 
chacun), ancien directeur chargé 
des « affaires générales » sous la 
présidence de M. Le Fioch-Prigent. 
Le juge avait identifie un virement 
de 20 millions de dollars effectué 
par Eif en 1992, à destination d’une 
société suisse. Le gestionnaire de 
certe société a écrit, la semaine 
dernière, à M"» loly afin de dési- 
gner Tayant-drort du compte. Ce- 
lui-ci est venu de Londres pour ap- 
porter la preuve qu’il avait agi au 
Vénézuela en vertu d’un vrai 
contrat, mais qu’il n’avait perçu 
que 10 millions de dollars... Ven- 
dredi. M" loly a confronté les pro- 
tagonistes de cette nouvelle affaire 
Elf. exception faite de M. Sirven 
qui. protégé par son statut de ré- 
sident suisse, n’a jamais pu être en- 
tendu. 

H. G. 


Jean-Claude Game élu 
.. secrétaire général du SNESup 

RÉUNI en congrès du 2 au 4 avril à Paris, le Syndicat national de ren- 
seignement supérieur (SNESup-FSU) a élu jean-Claude Game, 53 ans, 
professeur agrégé de physique et ancien directeur de FIOT A de l’uni- 
versité Paul-Sabatier CRndouse-m), au poste de secrétaire général 
Membre du bureau national sortant, il succède à Claude I «aill e, en 
fin de mandat, responsable de ce syndicat depuis 1994. 

Alors que le conseil national de renseignement supérieur et de la re- 
cherche (CNESER) doit reprendre, lundi 7 avril, l’examen des textes de 
la réforme des études à F université, le SNESup considère que « les pro- 
têts d’arrêtés concernant le Deug, inacceptables en l’état», doivent être 
revus « dans le sens d’une lutte contre l’ensemble des causes d’échec des 
étudiants ». Dans un appel, adopté à l’issue du congrès, le syndicat de- 
mande l’inscription d’un collectif budgétaire correspondant « aux 
f j moyens nécessaires pour améliorer les conditions d'enseignement». 

L'avocat de M. Tapie met en doute 
« l'impartialité » de l'accusation 

DEVANT la neuvième chambre de la cour d’appel de Paris qui reju- 
geaft depuis dix jours Faffoire de fraude fiscale et d’abus de biens so- 
ciaux du Phocéa, Bernard Thpie a, vendredi 4 avril, supplié à nouveau 
les magistrats de reconnaître, qu’a n’avait pas sciemment « triché le 
fisc » « Vbus savez— Si fai une espérance en ce montent, ce n’est pas de 
retrouver ma fortune. Cestde retrouver ma famille », a-t-fl proclamé, la 

voix étranglée par rémotion. „ : 

Auparavant, M* Maurice Lan tourne, son avocat, plaidant la relaxe, 
k avait fustigé « le défizut d'impartialité» de TacoisatiOT qui avartre^ 

* deux peines de huit mois d’emprisonnement ferme- De son côtéjpe 
ftfloiEte directeur financier du groupe poursmw^nff oong fooffi a. 
également nié avoir commis le moindre défit. « Parfais, fat runpression 
m'accuse d'avoir été le bras droit de Mesrme », a-** conclu. La 
cour rendra son arrêt le 14 mai. 

■ nTsnCE^Ia Cour d’assises du Rhône a condamné, vendredi 
4 avril à 17 ans de réduaon criminelle un drfruigfea de 47ans, Hro.- ; 

fagé pour rassassinat, le 9 décembre 1994 . 
Ffancoise^Nashawati.dief du service réanimation à Hôpital pubfic : 

£ mhtae) qu’il accusait d’être à rorigine de ses 

général, François Coste, avait requs une peme 

■ -nxië^es onze* personnes Interpellées dans 

mades à Vemoufllet (Yvefiaes) ont été mises en exame °i^^ rc ? 

EST, ■ 

xl mï^VEfles sont soupçonnées d'avoir participé à un hoM^ip an . 

meurtre . duquel tm gendarme au^aire avait .. 

. -, He400 eendannas avaient in- 


La carte Fréquence Plus 
est valable sur Continental Airlines. 


i •osb a •? noi: 
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1^ carte Fréquence Plus 
est valable sur Continental Airlines. 


(on vous le dit deux fois au cas 
où vous croiriez avoir mal lu ) 



Désormais les détenteurs de la carte Fréquence Plus du Groupe Air France peuvent créditer leur compte chaque 
fois qu’ils voyagent sur Continental Airlines*. De même, les adhérents au programme de fidélisation OnePass 
<je Commen tai Airlines peuvent maintenant -créditer leur compte en voyageant sur les lignes d'Air France et celles 
d’Air Inter Europe*. Et comme chaque adhérent de l’un de ces programmes peut convertir ses miles en billets gratuits 
sur toutes les destinations des trois compagnies*, le plus difficile sera sans doute de choisir sa destination... 
Pour toute information sur le programme OnePass appelez Continental Airlines au 01 42 99 09 09 

on contactez votre agent de voyages. 

Continental Airlines, 92, Champs-Elysées, 75 008 Paris. 

btip:/ /wwwfijcoDtmenbLcOm 


Continental 

Airlines 



jÊt’ThmspoitWortd's 1996 Airline of the Year " 








- J 


■V 


I 


#■ 


j 

i 

I 

I 

I 

1 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 


\ 

% 

\ 





10 / U MONDE / DIMANCHE 6 - LUNDI 7 AVRIL 1997 


HORIZO 

ENQUÊTE — 






au format de poche 


L ES soldats de plomb 
de l'Empire ont 
commencé à battre 
en retraite. Au Salon 
de la maquette et du 
modèle réduit, orga- 
nisé du 5 au 13 avril 
au Parc des exposi- 
tions de Paris, c’est 
d’un tout autre empire que s'ins- 
pirent des modélistes phis jeunes i ; 

de La Guerre des étoiles, la tri- 
logie cinématographique de 
George Lucas. Le nouvel engoue- 
ment que suscite ce monument de 
la science-fiction, qui célèbre son 
vingtième anniversaire avec la réé- 
dition des trois films, est la partie 
la plus visible d’une nouvelle 
culture qui brouille les repères bien 
établis entre maquette (stricte re- 
production de la réalité} et modèle 
réduit (création personnelle plus 
ou moins calquée sur la réalité). 

Le modélisme «dynamique», 
qu'il soit naval, aérien ou ferro- 
viaire, se taille encore la part du 
lion au Salon, bien que la crise 
tende à limiter le nombre de prati- 
quants de ce passe-temps parfois 
coûteux. Nourrie des mythoiogies 
et des personnages de (a bande 
dessinée et du cinéma fantastique, 
la figurine moderne est encore mi- 
noritaire, mais ce mélange de créa- 
tion débridée et d'hyper réalisme 
est sur la pente ascendante. Ces 
univers peuplés de super-héros, de 
personnages de films et de séries 
« cultes », sont souvent, pour les 
20-30 ans, un moyen de se glisser 
dans l'imaginaire de leur enfance 
ou de leur adolescence. 

Président du club Hobby One, 
qui regroupe une soixantaine de 
fanatiques de La Guerre des étoilesr 
Geoffrey Montfbrt compte à son 
actif quarante maquettes- Des 
vaisseaux spatiaux, dont certains 
font plus de 2 mètres de long, des 
chasseurs, mais aussi des dioramas 
reconstituant une scène parti- 
culière d’un film. Dédaignant le 
plus souvent les produits dérivés 
officiels, cet étudiant de vingt et un 
ans préfère les reliques d'origine 
plus énigmatique ou, mieux en- 
core, le «do it yourseîf ». La pre- 
mière catégorie recouvre les ga- 
rage kits, maquettes vendues sous 
cape, échappant au contrôle du 
merchandising dûment labellisé, 
importées des Etats-Unis ou du Ja- 
pon où des petites sociétés les fa- 
briquent en marge de la réglemen- 
tation commerciale. «Il arrive 
même que Von mette la main sur des 
plans qui permettent de monter des 
maquettes jamais distribuées mais 
que nous réservons à des exhibi- 
tions », assure-t-il. 

T outefois, le bricolage 
reste 1e nec plus ultra. Parmi 
les modèles exposés au Sa- 
lon de la maquette, on peut admi- 
rer quelques majestueux chasseurs 
et croiseurs intersidéraux, élaborés 
avec un étonnant souri du détail 
Ces copies conformes sont des 
scratches, confectionnés à partir de 
divers matériaux. Fichés entre 
deux plaques de PVC. on identifie- 
ra pêle-mêle des tubes ayant 
contenu des cigares ou des cachets 
d’aspirine, des pointes Bic, des 
brochettes de barbecue, des fuse- 
lages de stylos-feutres, des cure- 
dents, des cartes téléphoniques 
usagées, des bouteilles de plas- 
tique (idéales pour le cockpit ar- 
rondi) et des œufs Kinder (très ap- 
préciés pour imiter une tuyère de 
réacteur). Une source de lumière 


Ce traditionnel chasseur 
à cheval de la garde, 
de la société Le Cimier, 
pourrait se faire désarçonner 
parDarth Vader, 
le « méchant en chef» 
de «La Guerre des étoiles ». 
Les figurines des héros 
et les maquettes 
des vaisseaux spatiaux 
du film, comme 
cette navette Tydhium, 
sont les produits vedettes 
du Salon 1997. 


Avions, bateaux, trains 
tiennent la vedette au Salon 
de la maquette et du modèle 
réduit. Mais le modélisme « de papa » 
cède du terrain aux figurines inspirées 
des films et des séries de science-fiction 


diffusée par de la fibre optique 
rendra plus réaliste encore la 
construction, fruit de longues re- 
cherches et de patients assem- 
blages. « Ibut ce qui tombe sous la 
main est susceptible d’être retravail- 
lé, recyclé, détourné », résume 
Geoffrey Montfort, qui avoue 
« une passion pour un film pré- 
curseur, tant du point de vue des ef- 
fets spéciaux que pour son imagi- 
naire très riche, mélange de 
science-fiction et d’ambiance mé- 
diévale ». 


« Lorsque 
je reconstitue 
mon chapiteau, 
je ne régresse pas... 


Cette nouvelle vague de la figu- 
rine va bien au-delà de la saga de 
La Guerre des étoiles. Quelques 
boutiques sérialisées vendent (de 
350 à 2 500 francs) des figurines is- 
sues de la production cinémato- 
graphique ou télévisuelle, réalisées 
en général à l’échelle 1/12' en ré- 
sine, vinyie souple ou polystyrène. 
Derniers a dmis dans le cénacle des 
super-héros, parmi Dracula, Fran- 
kenstein, Tenninator, Spiderman 
ou les créatures de Mars attacte, 
les agents ScuDy et Mulder, de la 
série « Aux frontières du réel ». Si 


la majeure partie de ces person- 
nages tiennent du merchandising 
le plus classique (désormais, 
chaque film américain à succès 
présente son lot de figurines, qui 
rapportent parfois autant que Fex- 
ploitation en salles), quelques- 
unes proviennent de garage kits. 
«U plus souvent, raconte Daniel 
Rous, de la boutique parisienne 
Album, il s’agit de combler un vide 
car le personnage n’a jamais été 
produit Lorsque le préjudice est mi- 
neur, la société qui exploite les droits 
est assez intelligente pour 
comprendre que cette petite entorse 
permet surtout d’entretenir la 
flamme des passionnés. » Chez eux, 
les plus inconditionnels reconsti- 
tuent des scènes de film, avec 
éclairage spécial, comme dans un 
musée de cire. Les autres se 
contentent d'installer le prédeux 
objet sur une étagère. Dans tous 
les cas, la figurine sera manipulée 
le moins souvent possible. On re- 
garde, mais on ne touche pas ! 

Q existe deux types d’amateurs 
de figurines de science-fiction 4 
ceux qui tes achètent décorées, et 
ceux qui veûiént Jalousement au 
Môntàge eT à' Efj mise en couleurs. 
Pierre Pittfloni appartient à la se- 
conde catégorie. Ce jeune homme 
est passé maître dans la réalisation 
des personnages les plus délirants. 
Effets d’aérographe pour rendre 
plus avantageux encore un biceps 
de Tenninator- Arnold Schwarze- 
negger, subtil dégradé de couleur 
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sur la face làdensc d’un mutant 1 ou 
trompe-Tccü dans un décor post- 
apocalyptique font partie de ses. 
spécialités. 

«On ne peut pas être vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre un adulte 
responsable avec des joies et des 
soucis d’adulte responsable, plaide 
Pierre PittflouL Or, de ce côté de 
V Atlantique, ü faut se cocher der- 
rière un prétexte historique ou 
technologique ; la mise en jeu de 
l'imaginaire pur, par ilntermëàiaire 
d’un héros de science-fiction par 
exemple, est encore assez mal ac- 
ceptée socialement D’ailleurs, en 
Fronce, la bande dessinée est passée 
sous le contrôle des adultes. Pour- 
quoi croyez-vous que les jeunes se 
jettent sur les mangas japonais ? • 
La Ftance est, en effet, encore bien 
loin des Etats-Unis -où l’on trou- 
vait des figurines de Frankenstein 
dès les années 50 - et du Japon 
-où l’on se passionne pour ces 
personnages auxquels des conven- 
tions sont consacrées. 

P . ASSIQN discrète, la figurin^ 
traditionnelle tente elle 
aussi de se' renouveler. Elle 
dSaJsse progre^Syeménî ‘ l'ûhVi 
formé et la reconstitution histo- 
rique tirée à quatre épingles pour 
découvrir les subtilités de la pein- 
ture à rhnile. ses jeux d’ombre sur 
les drapés, en même temps qu’une 
plus grande liberté d’inspiration. 
« L’hégémonie du soldat de plomb 
napoléonien est terminée. Appa- 
raissent d’autres sensibilités et Von 
recommence à voir des jeunes fré- 
quenter concours et expositions», 
observe Dominique Breffort, ré- 
dacteur en chef de Figurines. Ce bi- 
mestriel apparu fin 1994 réalise au- 
jourd’hui un tirage de 
25 000 exemplaires « alors que l’on 
nous répétait que le nombre d’ama- 
teurs ne déposait pas les 3 000», se 
souvient son responsable. Organi- 
sé à Paris en juillet 1996, le premier 
Mondial de la figurine a attiré 
10 000 visiteurs. Les nouveaux 
centres d’intérêt sont l'Antiquité, 
le Moyen Âge ou les rndiens 
d’Amérique. « Quelles peintures 
portaient les tribus apaches du sud 
du Nouveau-Mexique ? Avant de se 


C. GIORDANA ET 
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lancer, les vrais passionnés x lurent 
à des recherches quasi-ethnolo- 
giques», insiste Dominique Bref- 
fort. Daq^tusfcursj communes, la 
découverte d’in? site néolithique a 
donné heu à un dfonuna, tentative 

pointiUeuseYter . recpu&tiül tipn en 
liaison étroite avec les archéo- 
logues. 

Président de la vénérable asso- 
ciation des Amis de la figurine et 
de l'histoire, Jean Hanin confirme 
ce renouvellement progressif. 
« Contrairement au Premier Em- 
pire, les données historiques ne four- 

... Je fais émerger 
mes rêves 
tout en épousant 
une réalité » 


nuTlent pas de détails sur la couleur 
des vêtements que Von portait pen- 
dant l’Antiquité. Le figuriniste peut 
alors, dans une certaine mesure, 
donner libre cours d son esquisse. » 
Tout en respectant l’échelle du sol- 
dat de plomb (1/32*), le très réputé 
concours international organisé 
par l’association (350 concurrents 
en 1996) décerne une multitude de 
prix, afin de tenir compte de la di- 
versité grandissante des centres 
d’intérêt des compétiteurs. Les 
nouveaux matériaux, plus mal- 
léables, ont eux aussi contribué à 
élargir l’horizon des décorateurs 
qui, toutefois, considèrent tou- 
jours qu’une branche de thym 
reste le plus fidèle des arbres. 

Chez ces figurinistes plus âgés, 
la jubilation n’est pas moins in- 
tense que chez les aficionados de 
la science-fiction, comme en té- 
moigne Gérard Borg. Sur 
30 mètres carrés, ce médecin géné- 
raliste passionné de cirque installé 
près de Rouen a reconstitué un 
spectacle de chapiteau dans ses 
moindres détails et, sur 15 mètres 
carrés, intégralement recréée «la 
parade du cirque Bamum en J 981 » 
avec ses 80 personnages. « Lorsque 
je reconstitue mon chapiteau, je suis 
directeur de cirque, mais aussi chef- 
monteur, manoeuvre, dompteur de 
fauves, acrobate Je ne régresse 
pas, se défend-ü. je .tais émerger 
mes rêves tout en épousant une réa- 
lité. » 

Et les femmes? Qu’elle soit gal- 
lo-romaine, napoléonienne ou in- 
tersidérale, la figurine reste un 
champ clos pour petits garçons. 
L’essor récent des maisons de pou- 
pées suggère pourtant que la mi- 


niature peut aussi devenir une ac- 
tivité féminine, dans le sillage du 
succès que rencontrent les krisin 
créatifs. St U France dispose d'une 
tradition dans le domaine des pou- 
pées. cûe a largement ignoré fa 
maison destiné* 4 .l'accueillir, 
contrairement à 1‘ Allemagne et à 
l’Angleterre où. depuis l'époque 
victorienne, il s'agissait de prépa- 
rer la petite fille à devenir une par- 
faite maîtresse de maison. 

En fait, la poupée est. ici. assez 
secondaire. L’essentiel est dans fa 
décoration. Et, dans ce domaine, 
tout est possible ; un toit couvert 
de 8 000 menues ardoises, un par- 
quet à la Versailles, des lustres lilli- 
putiens alimentés par un inviabfe 
circuit électrique, des tapis de 
quelques centimètres carrés tissés 
au petit point et fil de soie, une 
commode recouverte de marbre, 
une salle de bains en porcelaine, 
de minuscules cadres renfermant 
la photos, réduite à la photoco- 
pieuse, de la grand-mère alors fil- 
lette avec ses nattes, du cristal tail- 
lé, des journaux et livres 
miniatures ou des couverts de 
quelques millimètres en argent 
massif— Les petites filles ne sont 
que très parcimonieusement auto- 
risées à jouer avec ces merveilles, 
réalisées par une soixantaine d’ar- 
tisans français qui concurrencent 
les spécialistes anglais, américains 
et_. taïwanais. 

La maison de poupée, encore 
balbutiante en France, fera l'objet 
d’une exposition (Doll Expo, le 
23 novembre, au Novotel de Ba- 
gnolet). En Grande-Bretagne, ce 
loisir a depuis longtemps pris des 
proportions surprenantes. Au ha- 
sard des pages du mensuel Doifc 
House, qui fait autorité outre- 
M anche, on découvre d’éton- 
nantes réalisations. Telle cette 
Journaliste, qui s’est brusquement 
découvert une passion pour la cui- 
sine médiévale et s’est mise à éplu- 
cher les livres historiques pour or- 
ganiser un banquet lùdor dans sa 
maison de poupée, avec rôtis de 
paon et de sanglier, tourtes, gelée 
de groseille et miches de pain noir. 
Ou encore cette lady qui, revenue 
d’Egypte, s’est empressée de re- 
constituer l’échoppe où son mari 
lui a offert une paire de boucles 
d'oreille pour leurs noces d’argent 
On citera enfin ce couple londo- 
nien. auteur d’une très belle minia- 
ture représentant « un pub typique 
de ceux que Von pouvait trouver sur 
les rives de la Tamise avant que 
l’embarcadère de 1865 ne sait 
construit ». 

Jean-Michel Normand 
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sffl?ssseji u »s Nombre de nos corres- 
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tains estiment àunvmrife" te Front national. Si cer- 
m appropriée notre couverture de ces événe- 


HORI2DNS-ANALYSES 


ments, d'autres la jugent excessive. « Depuis la conquête de 
Vftro/fes, vous assurez la promotion du FN au rythme quotidien 
de deux pages pleines, nous écrit par exemple François Jour- 
dier, de Toulon. Je me demande chaque jour jusqu'où la haine 
vous emportera. » Retour sur sept semaines d'actualité. 


Sept semaines avec le Front national 


t ,?, ü «FÉVRIER (DATÉU) au 1« avril (da- 
jM' eSt ij? U ? de J,flectil >n de vltroDes à la 
fin du congrès du Front national, le Monde a 
consacré au parti de Jean-Marie Le Pen de 
nombreux titres de «une», plusieurs édito- 
riaux et beaucoup de pages d’information, de 
*1 commentaire ou de débat 

Cette abondance conduit 
certains lecteors à juger 
démesurée la place qui lui 
a été accordée au cours de 
LX cette période. Même ceux 

a _j d’entre eux qui partagent 

>'. AVts not re rejet de l’extrême 

mJ MÉDtATam droite estiment qu’en hü 

attribuant une telle importance Le Monde lui 
rend plutôt service et que, à mettre le FN au 
centre de 1 actualité, fl donne du paysage poli- 
tique une vision faussée. 

Interpellé à plusieurs reprises par des lec- 
teurs critiques, le médiateur a rappelé qu’il n’a 
pas pour mission de se prononcer sur les choix 
éditoriaux du Monde . O hü appartient, en re- 
vanche, de s’assurer que leur expression est 
conforme à la fois aux valeurs éthiques et aux 
règles rédactionnelles de notre journal Pour 
les valeurs éthiques, nul ne contestera que la 
lutte contre le racisme et la xénophobie figure 


par Thomas Ferenczi 

parmi les principes fondateurs du Monde. 
Quant aux règles rédactionnelles, on peut In- 
voquer ici celles qui exigent un souci d’équi- 
libre dans le traitement des nouvelles et de 
pertinence dans rinterprétation de l’actualité ; 
mais le respect de ces règles est d'autant plus 
difficile à apprécier qu’il ne saurait interdire 
une forte hiérarchisation de l’information des- 
tinée à mettre l’accent sur des faits porteurs 
de sens. 

A relire Le Monde des sept dernières se- 
maines, on constate que, pour ressentie], les 
titres de « une » consacrés, directement ou in- 
directement, au Front national concernaient 
deux événements : le mouvement de protesta- 
tion contre la loi Debré, qui accusait le gou- 
vernement de se rallier à la logique de l’ex- 
trême droite, et la préparation du congrès de 
Strasbourg, qui offrait aux adversaires du FN 
l’occasion de se mobiliser. La controverse sur 
la loi Debré a ainsi donné fieu à une de 

« manchettes », la polémique sur le congrès 
du Front national à une demi-douzaine. 

Or ces deux événements n’ont pas seule- 
ment pour trait commun la mise en cause de 
rextrëme droite, mais aussi l’émergence d'un 
mouvement, issu de la « société cfvfle », qui 
cherche à faire entendre sa voix hors des 


structures politiques. Les manifestations de 
Paris, lé 22 février, et de Strasbourg, le 
29 mars, précédées l’une et l’autre par un 
vaste débat public, ont montré que s’esquis- 
saient, hors des partis, des formes neuves de 
contestation et de révolte. Q nous semble 
conforme à la vocation du Monde de mettre 
en évidence ces nouvelles expressions. 

Au risque de surestimer leur importance ? H 
est vrai que ce risque existe. Mais il doit, selon 
nous, être pris. « C’est une image déformée de 
l’ancienne tradition du Monde que de croire 
que nous devrions pondérer l’ampleur de notre 
couverture enfbnction du poids électoral de tel 
ou te! parti, association ou mouvement, estime 
Edwy PleneL directeur de la rédaction, dans 
un document interne qui définit les principes 
de la nouvelle formule de notre joumaL Ce qui 
est « petit» est parfois révélateur, faute d’ètre 
toujours prometteur. » C’est cette règle qu’a 
appliquée Le Monde à l’égard du mouvement 
revendicatif de l’automne 1995 comme à 
l’égard de la mobilisation civique de ces der- 
nières semaines contre l’extrême droite. Au- 
delà d’éventuelles critiques sur le choix de tel 
ou tel titre, on ne saurait, à notre avis, lui re- 
procher d'avoir manqué à sa charte rédaction- 
nelle. 


Conversations 

ENTRE GENS « BIEN » 

Nous pouvons lire et entendre 
beaucoup de choses en ce mo- 
ment sur le Front national, mais je 
suis frappée de constater que per- 
sonne, journalistes ou (plus grave- 
ment) hommes politiques, ne 
s'adresse jamais directement à ses 
électeurs. On parle devant eux 
-qui sont également auditeurs, 
téléspectateurs, lecteurs de jour- 
naux - d’un parti fâsdsant, radste, 
dirigé par des gens malhonnêtes, 
etc., tout en concédant que, bien 
sûr, ceux qui votent pour ce parti 
ne sont pas tous des « salauds », 
que ce sont souvent de braves 
gens, malheureux, vivant une si- 
tuation difficile, etc. On connaît 
bien cê-dboôiffâr Mate' imagïne-'t- 
on FeÊfetqu’S peutproduire sur 
ces éfccteira? : -Les imagkie-t^>n, 
témoihà fouets bôttiters a ri ons 

entre gens «bien» qui s’ànto- 
congratulent, se félicitent de ne 
pas être racistes, critiquent vio- 
lemment le parti pour lequel ils 
ont voté ou sont tentés de le 
faire ? Je suis persuadée quUs sont 
pour la plupart conscients, au 
fond, de ce que voter pour le FN 
est une mauvaise action, et qu’ils 
en éprouvait probablement une 
certaine culpabilité. Or personne 
ne prend la peine de leur dire, à 
eux, qu’il est normal d’éprouver 
instinctivement méfiance et peur à 
l’égard de ce qui est inconnu, 
étranger, différent, mais que, en 
revanche, être civüisé, c’est lutter 
contre cette première réaction ins- 
tinctive, et s’obliger à accepter, à 
tolérer. (...) 

H se trouve qu’fl y a un parti et 
un seul qui, au Beu de leur propo- 
ser une morale de P effort, flatte 
leurs réactions les plus immé- 
diates, qui, au fieu de les culpabüir- 


Euro-sceptidsme 
à l'allemande 

Suite de là première page 

Ces euro-sceptiques utilisent 
commealttHSies thèses des intellec- 
tuels ou écrivains français anti- 
maastritchiens (Pierre Bourdieu, 
Emmanuel Tbdd, Max Gaflo)- 


nique sur Je respect des critères de 
Maastridht et la force de Feuro, ils 
ont réussi à «ifermer le gouverne- 
ment et les deux grands partis alle- 
mands dama «ne impasse. Pour ne 
pas ouvrir un débat dans loirs 


promouvoir l’euro comme une 
simple extension du mark, jouant 
avec ndée d’une zone monétaire 
européenne limitée aux pays qui 
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(Benefcix, Autriche) et à la Baoce. 

Bonn a obtenu de ses partenaires 
temaxfo3jnndegaranties,etaipar- 

tfcOlltrqugsagrsHflnreffemfcsnrl 6 
nwl ièfr ffflwHBîid. A force de radîcft- 

Esme, on a cependant oublié qu’en 
patrie de ré c onon dc so- 
riai» de marché, la monnaie tfert 

te seul fondement de la sod^c- 

Ce fonx-sembtant a fini par édater 
de hd-même. Les ABemanos ont ar- 


ser, leur dit qu’ils ont raison, qu’en 
se laissant aller à leurs instincts de 
haine et de rejet ils font du bien à 
la France, et qu’ils sont doue de 
bons citoyens. A choisir entre ce- 
lui qui vous déculpabilise fout en 
vous encourageant à la facilité et 
ceux qui patient devant vous, mais 
sans prendre la peine de s’adresser 
à vous, pour condamner définiti- 
vement des actions dont vous 
n’fites pas très fier, hésiteriez-vous 
longtemps, surtout si ceux qui 
condamnent votre choix n’ont pas 
de modèle très exaltant à vous 
proposer? 

Michèle Théry, 

Châfenay (Hauts-de-Seine) 

Curieux procédé 

Messieurs- les’ rédàdfeurs du 

Monde ^aiment pas le FN. Cest 
leurdi^.Onn^pefoxien,saufsl 
en ‘dtf lÆ’^Pen, ces 

messieurs dépassent les limit es de • 
la bienséance et transgressent les 
régies élémentaires de la déonto- 
logie journalistique. Cela me pa- 
raît être le cas. J’en veux pour 
preuve ce curieux procédé qui est 
le vôtre depuis quelque temps, qui 
consiste à user de gros titres pour 
relater la moindre- des exactions 
du FN, et ce quand bien même fl 
s’agit de très minces affaires, sans 
aucune importance, n y a là une 
première faute déontologique. 
Votre faute devient double 
lorsque vous combinez le surtfi- 
menrionnement du titre avec une 
relation de faits non avérés, voire 
inventés par pure malveillance. 
(_) Et si le 1,13 % d’augmentation 
de votre diffusion cette année cor- 
respondait à 1,13 % d’augmenta- 
tion des intentions de vote pour le 
FN? 

. Jean Albin Confier, 
Cbamalières (Puy-de-Dôme) 


terri brutalement quand ils ont 
commencé à réaliser qtfl eux-même 
éprouvaient des difficultés avec la 
discipline exigée par tes «ultras* 
de la Bundesbank. Les syndicats se 
sont raidis contre les sacrifices im- 
posés à leurs troupes, évoquant à 
le ur four un repart de reuro. 

Que l'Europe ait un prix, en parti- 
culier pour rAHânagne, n’est pas 
neuf Mais die apporte aussi des 
bénéfif**, comme le montre FoÿF 
mcmfevaraMedesfntiustiiefesurla 
monnaie unique. Dans un impor- 
tant article publié dans Die Ztit 
pour soutenir reuro, influent Chef 
du groupe pariementaire des Verts 
^Apprends an Bundestag, Joscbka 
fischer, vient cependant de rappeler 
que l’enjeu était d’abord politique. 
C’est, souHgne-l-ü, ce qui justifie 
que te Quinze accepte nt de sa cri- 
fier des pans aussi importants de 
leur souveraineté nationale que leur 
mni ma fe - .* 

paradoxe 

La jfeune démoaratie allemande^ 
considérée jusqu’à la chute du mur 
à la fois comme le géant écono- 

nnaoe et le nain pofitique de.FEiK 

* ... - - — * 


Antifascisme 
SANS PANACHE 
Depuis plusieurs semaines, j’ai 
le sentiment, à la lecture de votre 
journal qu’fl ne se passe plus rien 
sur notre grande planète, et mams 
encore dans notre beau pays. Rien 
ou plutôt une seule chose : la 
«progression» annoncée, susci- 
tée, redoutée, fantasmée du Front 
national. De notre destin noos 
voici désormais les metteurs en 
scène schizophrènes, conjurant 
l’échec de la latte antifasciste 
d’hier par F attente malsaine d’une 
répétition de La grande scène man- 
quée. Tbut enfin serait si simple 
dans notre histoire à court de 
sens. Tout serait intellectuelle- 
ment, spirituellement, politique- 
njttft^h ato ri qji éfnent acqmjp A b 
pàsaran J Et void Le Monde, eflt&è 
passé rçcorattaé et avenir fantav 


but lucratif vendant à des femmes 
et à des hommes en mal d’histoire 
un antifàscrême sans p anache, à la 
mesure du minable fascisme mi- 
honteux mi-fossüisé que nous 
propose le FN. Void Le Monde 
lancé dans F antifascisme métho- 
dique et commercial sen ten c ie ux 
et pédant, laborieux et bureaucra- 
tique. 

Frédéric Lazoïthes, 
Paris 

La responsabilité 

DES HOMMES POLITIQUES 
De partout en Rance, et de plus 
en plus fréquemment, an voit des 
groupuscules, des groupes, des 
partis manifester -et parfois vio- 
lemment- contre le Front natio- 
nal Or ce parti, pour le moment, a 
une existence légale. Il a des repré- 
sentants dans des mairies ou >1^ 
conseils régionaux ou généraux 
démocratiquement élus. A cé titre. 


vet de bonne conduite. Il hü font 
aujourd'hui apprendre à assumer 
ses nouvelles responsabilités poli- 
tiques. Aussi doit-elle, d’mgence, 
s' int erroger sur ce qu’dte attend de 
cette Europe à venir, bientôt élargie 
versFEst 

Il y a un paradoxe dans F at titu d e 
allemande, relève UMke Guérot, 
awiwm» a wid a ntB du dépité CDU 
IM Lames, auj o u r d 'hui coflabcera- 
trice de la fondation Nôtre Europe 
de Jacques Detas. «H est étormant 
que Hdée jrançaised’un gouverne- 
ment économique n’ait jamais été 
considérée comme ^équivalent de 
ftmionpoBtique, alors que la nécessi- 
té choie union pofitique en prékûÂe 
de FUEM constituât et constitue un 
âàn ent ùii port aiit dans le débat aBe- 
mand », écrit-elle dans un récent 
rapport les Allemands ont beau- 
coup de mal à envisager — ce qui 
semblé naturel aux Fiançais- - 
d’avoir à gérer en commun de 
gnptes politiques communes. La 


rer sa fortune en évitant, 'dé 
s’en gag er d’avantage. Sa sécurité 
était garantie par les Etats-Unis, et 
soi imbricatio n dans ht ùiusttüo- 
liOQ européenne hridannaftno bre- 


F artide de Joschka fisches; qtril fout 
fiandnr une nouvelle étape dans la 
construction eu ropé en ne, fait peur 
encore à beaucoup «faire eux. 

T^ rhanceflfiT Knhl cherche à leur 
éviter ce dflesmne.en proclamant 
que p A iiwnagne respectera ses en- 
gagements, quoi qu’il en coûte. 
Mais que se passàabû sfla crois- 
sance tardait à être an rendez-vous, 


il a le droit d’agir comme tout 
autre parti, de tenir des meetings, 
des congrès, etc., et je ne vois pas 
eu vertu de quoi on hn refuserait te 
droit de réunion, sa presse, ses 
stands d'ouvrages, etc. Si ce parti 
est dangereux pour la démocratie 
et la République, et pour les liber- 
tés fondamentales, s’il développe 
des idées racistes, fl fEurtFintenfire, 
et le plus vite possible avant qu'on 
se retrouve en France dans la si- 
tuation de l'Allemagne en 1933. 
Cest de la responsabilité des 
hommes politiques : députés, sé- 
nateurs et gouvernement Qtffls 
fessent preuve de discernement et 
de courage, ou alors qu’ils as- 
surent au Front national les 
mêmes droits qu’à tons les autres 
partis. r~ — -•■•■s- -- 

Marcel Ompeïan$ 
Mâcon 

Mal de vivre 

S’il est un consensus parmi les 
adversaires du Front national c’est 
bien que ce parti récupère et tire 
profit des angoisses des Fiançais- Il 
n’empêche que les politiques, les 
journalistes, les boutengers, les fi- 
nanciers, les médecins, les ingé- 
nieurs, etc, n’ont jamais parlé avec 
autant d’intensité et de compas- 
son du «mal de vivre» de leurs 
oandtpyens que depuis que le FN 
quantifie celui-ci au travers de ses 
scores électoraux ou des sondages 
attestant d’une « lepénisation » 
des esprits. S’agit-fl d’un réflexe de 
peur ponrles uns (la peur fait aussi 
réagir les nantis) et (Tune prise de 
conscience nouvelle poux les 
antres ? ftu importe, il est des mfl- 
fions de gens à qui ça réchauffe te 
cœur et redonne espoir de se sen- 
tir à nouveau pris en compte. 

Frédéric Guesnerot, 
Paris 


si F aggravation du c hôm a ge accen- 
tuait la pression sur la coalition an 
pouvoir? Il serait sain qu’un large 
dfiat pubBc édaire les p ar te nai res 
de FAEemagné sur ses intentions. 

Henri de Bresson 

RECTIFICATIFS 

Millénaire 

Cest évidemment dans le troi- 
süme millénaire que naos allons en- 
trer 1e l«jazwier 2001 et non dans 1e 
itwiïPwig, comme nous Fuyons a itt 
dans Fun des articles, «Passion des 
symboles et caicnliwBîipe», de reo- 
sembfe consacré à « Dans 1 000 jours 
Fan 2000 » (le Monde dn 5 avril). 

Renault 

Uhe erreur s’est glissée dans Far- 
tide « louis SchwefiaKvem remettre 
JKeoauft sur la route dé la croissance» 
paru dans Le Monde du mardi 
25 mars. L’usine brésilienne de la 
marque actuellement en cours de 
construction produira, à partir de 

1999 , 120 000 Mégane par'an et non 
20 OOÔ, ammenoos Farons écrit. Par 
aflleuzs, h ÆiecfioD dément te projet 
de création par. Renault et Pfeugeot 
J im» rmtrale d’achats. En igronAe, 

Rcôsolt €t 

PSA fracafflent bien sur nriDnorésa- 
tkm des nonnes de leurs produits 
standards: 
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■ ÉDITORIAL ■ ■ 

Renault et l'Europe sociale 

A PRÈS une première va-t-il se passer, par exemple, si 
« euro-grève » et les tribunaux allemands ou ita- 
une première «en- liens ne se prononcent pas 
ro-manïfestatJon ». comme les tribnnaux français ? 


A PRÈS une première 
« euro-grève » et 
une première « eu- 
ro- manifestation », 
l'annonce par Renault de la fer- 
meture de son usine belge de 
VOvorde vient de provoquer le 
premier jugement d'un tribu- 
nal portant snr les droits des 
comités de groupe européens. 

Saisi en référé par le secré- 
taire du comité de groupe, le 
tribunal de grande instance de 
Nanterre (Hauts-de-Seine) a 
fait, le vendredi 4 avril, • inter- 
diction à la société Renault de 
poursuivre f_) la mise en œuvre 
de la fermeture de Vilvorde jus- 
qu'à ce qu’elle ait rempli son 
obligation d’information et de 
consultation envers son comité 
de groupe européen ». 

Si ce jugement est confirmé 
en appel, il va obliger les 
groupes français dotés d'un 
comité européen - on en 
compte une quarantaine à 
l’heure actuelle - à consulter 
ces instances avant de fermer 
une de leurs usines en Europe 
pour peu que cette fermeture 
ait des conséquences sur la 
production des antres sites eu- 
ropéens. Cette consultation ne 
sera pas que formelle. En ju- 
geant que le droit des comités 
de groupe européens ne peut 
pas être en régression par rap- 
port aux comités d’entreprise 
fiançais, le tribunal de Nan- 
terre fournit aux représentants 
des salariés de nouvelles 
armes. 

Ce jugement va poser des 
problèmes d'interprétation 
dans les antres pays de l’Union. 
Alors qne la directive est la 
même pour tous les pays, que 


va-t-il se passer, par exemple, si 
les tribunaux allemands ou ita- 
liens ne se prononcent pas 
comme les tribunaux français ? 

Néanmoins, les partisans 
d'une Europe sociale ne 
peuvent que se féliciter du ju- 
gement du tribunal de Nan- 
terre. Tout au loog des an- 
nées 80 et au début des 
années 90, les représentants 
des employeurs ainsi que la 
plupart des gouvernements 
n’ont accepté de signer des 
chartes ou des déclarations 
communes en matière sociale 
que parce qu’elles n’étaient pas 
contraignantes. Les grandes 
entreprises, comme Renault, 
acceptaient de créer nn comité 
de groupe européen mais ne lui 
accordaient quasiment aucun 
pouvoir, si ce n’est celui d'écou- 
ter une fois par an le PDG ex- 
pliciter sa stratégie. Les décla- 
rations sur « l’Europe sociale » 
étaient pleines de bons senti- 
ments mais sans réelle portée 
juridique ni conséquence pra- 
tique. 

La frontière est de plus en 
plus ténue entre ceux qui s’op- 
posent à la construction euro- 
péenne et ceux qui souhaitent 
qu’elle prenne davantage en 
compte les facteurs sociaux. 
Comme cela est trop souvent le 
cas en France, les chefs d’entre- 
prise ne peuvent pas répéter 
que leur stratégie est interna- 
tionale et souligner l’impor- 
tance do dialogue soda! font en 
refusant d’accorder des droits 
aux représentants européens 
des salariés. Ce serait ignorer 
une partie de la construction 
européenne qu’ils appellent de 
leurs vœux. 
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Il V A 50 ANS, DANS & Monde 

La réforme de l’assurance-vieillesse 


LA LOI qui étend à foute la po- 
pulation l'assurance-vieNlesse 
obligatoire n’avait d’abord ren- 
contré qu’indifférence et in- 
compréhension. Les intéressés, ar- 
tisans, commerçants, industriels, 
paysans, ne se sont réveillés que 
lorsqu'ils ont été invités à se foire 
immatriculer et à payée 
M- Laroque, directeur de la Sé- 
curité sociale, soutenait à une 
conférence de presse, le 13 mars, 
que les retraites des non-salariés, 
si elles étaient constituées à part, 
coûteraient plus cher que celles du 
rérime général fi faisait valoir no- 
tamment que les travailleurs indé- 
pendants ne commencent le plus 
souvent à exercer leur activité 
qu’assez tard, vers trente ans, 
alors qne les salariés commencent 
à travailler à quinze ans, et que, 
par conséquent, leurs caisses ne 
disposeraient que de trente ou 
trente-cinq ans de cotisations, 


alors que les salariés en four- 
nissent cinquante. Mais la véri- 
table difficulté est ailleurs. 

Il ne fout pas oublier que l'ex- 
tension de Fassuiance-vîeâîlesse à 
la population non salariée a pour 
but de financer l’allocation aux 
vieillards qui n’ont jamais été sala- 
riés. Les cotisations qui sont de- 
mandées aux nouveaux assurés ne 
sont pas destinées, tout au moins 
au début, à leur constituer des re- 
traites, mais seulement à payer 
celle des vieillards qui ont au- 
jourd’hui plus de soixante-cinq 
ans. Dès lois, comment les caisses 
des travailleurs indépendants 
pourraient-elles être laissées libres 
de fixer tours cotisations et tours 
prestations? Elles ne seront que 
des guichets au service de Fadmi- 
nistration. 

Marcel Tardy 
(6-7 avril 1947.) 
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EUROPE SOCIALE Le tribunal 

oe grande Instance de Nanterre a 
donné tort, vendredi 4 avril, àlacft-' 
rection de Renault qui n'avait pas 
informé et consulté le comité de 


groupe européen « , ... 

de la fermeture de son usine de Vil- pel, pourrait avoir une gramïêjra- ôblîgeâ^lîénaüit à ré 
voTOo. La direction a fait part de son portance pour toutes les mt rit îna t î o- ro la procédure de hrmnure an 


intention de faire appel, mais sa dé- nales ayant leur siège en France, cette usine qui emploie 3 100 sala- par les syndicats à un* noirvefft 
marche n est pas suspensive. •CE • IL INTERVIENT au lendemain d'une nés. Le constructeur automobile a e evro-grwvm » a été peu strivL 


La justice française suspend la fermeture de Renault-Vilvorde 

I n tri'ki m o I ._l! I _ J' i' *. f * « r . i r 


* 

Le tribunal de grande instance de Nanterre estime que la direction aurait dû informer et consulter le comité de groupe européen 
avant d'annoncer sa décision. Une « première » juridique dont les syndicats espèrent qu'elle fera jurisprudence 


.MALGRÉ des appels aux dé- 
brayages, peu suivis en France et 
en Espagne, vendredi A avril, les 
syndicats de Renault affichaient, 
en fin de journée, un large sourire 
alors que la direction faisait grise 
mine. La raison de cette situation 
a priori paradoxale ? Le tribunal de 
gr ande instance de Nanterre, saisi 
en référé par le comité de groupe 
européen (CGE) de Renault, avait 
rendu en milieu de journée un ju- 
gement qui fera date, dans la juris- 
prudence européenne. Il fait « in- 
terdiction à la direction de Renault 
de poursuivre, y compris à travers 


Une faible mobilisation 


la deuxième «eurogrève » or- 
ganisée par les syndicats de Re- 
nault; vendredi 4 février, n’a pas 
fait recette: Cette journée d’action 
a souvent pris la forme de simples 
débrayages d’une berne ou deux. 
C’est ce qui s’est passé an Mans, à 
Douai, an tedmocentre de Guyan- 
court, à Lardy, à MCA Maubeuge. 
Les syndicats font état de dé- 
brayages à la DIAC et dans la 
brandie financière de Fentreprfse, 
ce qui n’est pas habftneL En re- 
vanche, la direction souligne que 
les établissements de FBns et de 
Qéon n’ont pas suivi le mouve- 
ment et que, au Mans, bastion cé- 
gé liste, les grévistes sont restés 
très minoritaires. En Espagne, la 
journée d’action s’est réduite à 
une simple réunion d’information, 
et la conférence de presse qui de- 
vait être donnée à Madrid et 
prendre un caractère national 
s’est simplement tenue à YaBado- 
lidL Dans une conférence de 
presse commune en région pari- 
sienne, les représentants de la 
CGT, de la CFDT et de la CFTC ont 
affirmé qtfüs allaient continuer à 
mener Taction sur le terrain « juri- 
dique et revendicatif ». 


don de ne pas avoir réuni cette 
instance avant F annonce de la fer- 
meture de -Vüvorde, le 27 février 
2997. La direction a fait part de son 
intention de faire appel, mais sa 
démarche n'est pas suspensive. Le 
jugement, qui constitue une pre- 
mière, pourait avoir une grande 
importance pour toutes les multi- 
nationales ayant leur siège en 
France. 

Dans sa plaidoirie, le 26 mars, 
l’avocat de ü direction avait eu re- 
cours à trois arguments. Premier 
argument : Paccord créant le comi- 
té de groupe européen en date du 
5 mai 1995, est une « structure d’in- 
formation et de dialogue ». N’y fi- 
gurent ni le mot «consultation» 
- qui impose de recueillir Favîs des 
représentants du personnel - ni 
l’adjectif « préalable ». Deuxième 
argument: la directive euro- 
péenne définit la consultation 
comme * F échange de vues et l’éta- 
blissement d'un dialogue » entre les 
représentants des salariés et de la 
direction. Elle ne prévoit pas la né- 
cessité d’une consultation préa- 
lable à la dérision de l’entreprise. 
Troisième argument : un tribunal 
français n'est pas compétent pour 
prendre une mesure qui concerne 
VDvorde puisque Renault industrie 
Belgique constitue une peronne 
morale, distincte de la maison 
mère. 


le dialogue social et au visa du 
point 17 de la charte communau- 
taire des droits sociaux fondamen- 
taux des travailleurs adaptée les 8 et 


ses filiales, dans le cadre de ses pou- 
voirs de direction, la mise en œuvre 
de la fermeture de l’usine de VU- 
vorde, jusqu'à ce qu’elle ait rempli 
son obligation d’information et de 
consultation envers son comité de 
groupe européen ». 

Le tribunal reproche à la dtrec- 


SANS AMBIGUÏTÉ 

Sur ces trois points, le juge a 
donné tort à la direction. 0 n’a pas 
non plus suivi les conclusions du 
représentant du ministère public, 
qui, exceptionnellement, était in- 
tervenu au cours de Paudlence, et 
était apparu plutôt favorable à la 
direction. Le juge a, en grande par- 
tie, repris les arguments dévelop- 
pés par l'avocat des représentants 
des salariés, M'Brihi, du cabinet 
GrumbadL Ses attendus sont sans 
ambiguité. Le magistrat écrit no- 
tamment: «/T doit être considéré 
que premièrement, au terme de son 
préambule, l’accord du 5 mai 1995 
s’est inscrit dans la perspective de la 
transposition nationale de la direc- 
tive européenne du 22 septembre 
1994; que, deuxièmement, cette di- 
rective a été édictée en considéra- 
tion de l’objectif de la Communauté 
et des États membres dé promouvoir 


Le jugement de Nanterre renforce 


la position des salariés beiges 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

L'annonce du jugement du tri- 
bunal de Nanterre a été faite ven- 
dredi 4 avril aux travailleurs de 
Vdvorde par Emmanuel Couvreur, 
syndicaliste CFDT venu témoigner 
du soutien de son organisation à 
la lutte des camarades belges. 
* Quelle belle victoire I», s’est-il 
exclamé face aux ouvriers qui oc- 
cupent l’usine et qui ont salué 
cette nouvelle par des acclama- 
tions. 

Vendredi matin, un millier 
d’entre eux avaient manifesté à 
Bruxelles, devant le siège du gou- 
vernement flamand, le bureau du 
premier ministre et la Commission 
européenne, où une délégation a 
été reçue par Karel Van Miert, 
commissaire européen à la 
concurrence. Le jugement de Nan- 
terre s’ajoute à celui, de même na- 
ture, prononcé la veiDe par le tri- 
bunal du travail de Bruxelles 
- dont Renault fait appel - et ren- 
force la position des travailleurs 
face à la direction de Renault 
Les négociations sur le volet so- 
cial de la fermeture de i'usine de 
VQvorde. qui avaient commencé le 

4 mars sous l'égide de M« Miet 

5 met, ministre belge de l'emploi, 
ont été interrompues, dès jeudi 
3 avril, en raison de la situation 
nouvelle créée par la dérision judi- 
ciaire belge. Les délais imposés 
par la loi pour Informer les travail- 
leurs et l'administration de la déci- 
sion de fermeture - Renault doit 


tout reprendre à zéro - rendent 
d'ores et déjà très problématique 
cette fermeture à la date prévue. 

La position initiale des syndicats 
de Vüvorde était de demander un 
sursis de cinq ans pour l’arrêt des 
activités de Vdvorde, hypothèse 
par avance rejetée par la direction. 
Les syndicats ont une position de 
repli, définie par Karel Gacoms, 
dirigeant régional du syndicat 
FGTB : « Si on laisse partir les gens 
en préretraite à l’âge de cinquante 
ans, nous l’accepterons. Cela repré- 
sente 800 à 900 personnes. On peut 
aussi suivre la piste des départs vo- 
lontaires avec une prime. Mais je 
n’accepte pas les licenciements. » 

La presse belge, très sévère avec 
la direction de Renault, exprime sa 
satisfaction sur les jugements de 
Bruxelles et de Nanterre. «La di- 
rection roule ventre à terre, c’est la 
faute à Nanterre », ironise Le Soir, 
qui ponrsuit dans la même veine 
en estimant que « /es arrêts font 
avancer le débat». Le week-end 
pourrait être chaud en Belgique : 
les ouvriers des Forges de Oabecq, 
entreprise sidérurgique wallonne 
en faillite, organisaient, samedi 
matin une « marche contre les 
menteurs » à Namur, siège du gou- 
vernement wallon. Les «men- 
teurs » désignés par le boufflant 
leader syndical des Forges, Rober- 
to D’Orazio, sont les membres de 
ce gouvernement dominé par le 
Parti socialiste. 


- ■ biiviibb ifuci 

ïïnformation, la consultation et la 
participation des travailleurs 
doivent être développées selon des 
modalités adéquates en tenant 
compte des pratiques en vigueur; 
que, troisièmement, il est indiqué, 
en dernier considérant du préam 
buie de cette charte, que la procla 
motion solennelle. des droits sociaux 
fondamentaux au niveau de la 
Communauté européenne ne peut 
justifier, lors de la mise en œuvre, de 
régression par rapport à la situation 
existante dans chaque Etat membre, 
soit en l’espèce le droit français, qui 
donne à la consultation des ins- 
tances représentatives du personnel, 
quelles qu’en soient les modalités, 
un caractère préalable ». 

Ce recours du comité de groupe 


européen de Renault constitue 
une première. Jamais en France, et 
semble-t-il en Europe, une telle 
instance ne s’était tournée vers tes 




pas signé d'accord à cette date de- 
vaient se soumettre à la directive. 
Cest pourquoi de nombreuses 
multinationales, en France comme 


mier accord européen signé en 
1993, Renault, qui pensait, a 
l’époque, fusionner avec Volvo, 
faisait d'ailleurs référence à cette 


cédure suivie par une direction, 
n'y avait donc, jusqu'à présent, 
cane jurispruden c e. Les attendus 
du jugement constituent une véri- 
table surprise sur trois points fon- 
damentaux au moins. 


PRIME A LA NÉGOCIATION 


Premier point : la loi française 
du 12 novembre 1996, qui a re- 
transcrit la directive européenne 
de septembre 1994 sur les comités 
de groupe européen, stipule que la 
transposition, dans le droit fran- 
çais, de ce texte co mmunautair e 
ne concerne pas les entreprises qui 
ont mis en place un CGE avant te 
22 septembre 1996. Une prime 
était ainsi donnée à la négociation. 
Seules les entreprises qui n'avaient 


ropéeune. S'étalent empressées de 
signer, avant la date fatidique, des 
accords assez peu contraignants. 

Le juge de Nanterre n’a pas suivi 
ce raisonnement, puisque Paccord 
de 1995 s’inscrit « dans la perspec- 
tive » de la transcripti on de la di- 
rective, Renault devait suivre la di- 
rective. 

Deuxième point: si la directive 
n'impose pas la consultation préa- 
lable -le patronat européen s’est 
battu pendant plus de dix ans sur 
ce sujet -, le juge note que son 
« objectif » est de promouvoir le 
dialogue soda! et que la consulta- 
tion figurait dans une charte adop- 
tée en 1989 qui ne s'imposait pas 
aux entreprises mais dont celles-ci 
pouvaient s'inspirée Dans un pre- 


Tïüisième point : le droit euro- 
péen ne doit pas constituer une ré- 
gression parrapport aux droits na- 
tionaux, en l’occurrence le droit 
français. 

U direction de Renault a, offi 
richement, choisi de ne pas com- 
menter ce jugement EBe n’indique 
pas, pour te moment, si cite re- 
prendra ou non l’ensemble de b 
procédure, mais elle rappelle 
qu’elle souhaite fermer l'usine de 
Vüvorde le 31 juillet La Confédé- 
ration européenne des syndicats 
s’est félicitée de ce jugement Cha- 
cun attend maintenant avec te phu 
grand intérêt le jugement de la 
cour d'appel. 


Frédéric Lemaître 
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La liquidation de Pallas Stem 
confirmée par la cour d'appel 

de la Banque^iaVw^i^ prononçant la mise en liquidation 

aM 5aaaaea 

^mble Co° nHnU ^ e ™^ te * 

nal de cfwîmf 31 ’ I ? MaS Stern . m ak la cour a jugé, comme le tribu- 
de commerce de Paris le 28 février, que ces plans de reprise 
étaient en fait des solutions liquidatives déguisées P 

ï" pas fî f de phls de 12 “barris de francs, la banque a été vîc- 

ÏSTéM80 T, 5 iï m ? t *A a r? tureux *“■ «'immobilier^ la fin des 
armées80 (le Monde daté 2-3 mars). U mise en liquidation pour- 

[Jf f ume P" mie procédure en comblement de passif contre 

SrÇEîîi P î UX actionnaires des deux sociétés, notamment Hf, la 
Société de banque suisse et le fonds koweïtien Macro. 


DÉPÊCHES 

■ BANQUES : le bilan de la journée de grève du 4 avril, pour 
protester contre l’abrogation du décret de 1937 régissant le temps 
de travail dans le secteur, est différent selon les syndicats et le pa- 
tronaL Pour FO, le taux de participation a oscflBé entre 35 % et 
40%; pour I Association française des banques (AFB), ü s’est établi 

a 11 %• 


■AIR FRANCE : la direction du groupe a saisi en procédure de 
référé, samedi 5 avril, le tribunal de grande instance de Créteil à 
rencontre de plusieurs syndicats de l’ex-Air Inter, qu’elle accuse de 
n’avoir pas respecté un préavis de grève de cinq jours. La procé- 
dure vise les syndicats UGICT-CGT et CGT, Sud Aérien, le SNMSAC 
(mécaniciens au sol) et la CFTC. 

■ FRANCE CHAMPIGNON : le premier producteur français de 
champignons va fermer trois sites dans l’ouest de la France, a indi- 
qué, vendredi 4 avril, la Fédération générale agroalimentaire FGA- 
CFDT. Selon cette organisation, la direction a annoncé la fermeture 
de deux usines de conditionnement, à L’Tsle-Bouchard, en Indre-et- 
Loire 073 personnes), à Longuet, en Maine-et-Loire (77 emplois), 
et le site administratif d’Angers (34 emplois). 

■ SEB : le groupe d’électroménager a annoncé, vendredi 4 avril, 
que son offre publique d’achat (OPA) sur 45 % des actions du brési- 
lien Arao n’a pas abouti et qu’aucune décision n’a été prise pour 
l’avenir de ce projet 


ENTREPRISES 
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Le groupe GEC souhaite nouer une alliance 
avec le futur repreneur de Thomsou-CSF 

La candidature de la société britannique a été jugée « irrecevable » 


Céder plus de 50 % de Thomson-CSF à un indus- 
triel étranger serait * contraire aux inté r êts es- 
sentiels de la sécurité nationale », a estimé le 


gouvernement français, vendredi 4 avril Seuls 
Lagardère et Alcatel Alsthom restent en lice 
pour la privatisation du groupe d'électronique 


de défense. GEC a exprimé ses ar regrets », mais 
reste pragmatique : il discute d'une coopération 
avec les deux français. 


JEUDI 3 AVRIL, dans la soirée, le 
directeur général du groupe bri- 
tannique General Electric Compa- 
ny (GEC), George Simpson, a été 
informé personnellement d’une 
décision qui n’a guère dfl le sur- 
prendre : sa candidature à la priva- 
tisation de Thomson-CSF a été ju- 
gée irrecevable par le 
gouvernement français, alors que 
celles des deux autres prétendants, 
le groupe Lagardère et le tandem 
Alcatel Alsthom-Dassauit Indus- 
tries, ont été acceptées. Le lende- 
main, dans un communiqué, le mi- 
nistère de l’économie et des 
finances expliquait que « la cession 
à une entreprise étrangère de plus 
de 50 % du capital de Thomson-CSF 
[était] contraire aux intérêts essen- 
tiels de la sécurité nationale », alors 
que le cahier des charges avait 
semblé laisser la porte ouverte à 
des candidatures européennes. 

Le groupe britannique a réagi de 
façon pragmatique à cette nou- 
velle : vendredi, 0 a annoncé avoir 
entrepris des discussions avec les 
deux candidats français, notant 
que le gouvernement l’y incitait 


Dans son communiqué, le minis- 
tère de l'économie « encourage les 
candidats recevables à énoncer, à 
l'occasion de la remise de leurs 
offres, leurs intentions en matière de 
partenariat avec des industriels 
français et européens. Le gouverne- 
ment souhaite en effet quesort enga- 
gée, â l’occasion de la privatisation 
de Thomson-CSF, la restructuration 
française et européenne de l’indus- 
trie électronique de défense ». 

LA PRESSE CRITIQUE 
GEC a toutefois mentionné ses 
« regrets », tandis que son chair- 
man, Lord Prior, déclarait : « La 
structure fragmentée de l'électro- 
nique de défense européenne ne lui 
permettra pas de conserver une po- 
sition compétitive forte à partir du 
siècle prochain. Ce n'est qu'avec 
une industrie intégrée que nous 
pourrons y parvenir». La presse 
britannique réagissait, samedi 
5 avril, de façon critique : le Times 
jugeait choquant d’imaginer 
qu’une offre britannique puisse 
être considérée par la France 
comme « une menace potentielle à 
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sa sécurité nationale», tandis que 
le Financial Times qualifiait la déci- 
sion de Paris de * non-sens 
commercial». Plusieurs analystes 
financiers soulignaient, par ail- 
leurs, que le retrait de la candida- 
ture britannique ôtait son carac- 
tère « spéculatif » à l’action 
Thomson-CSF. Ce dont les deux 
candidats restant en lice ne 
peuvent que se satisfaire : les en- 
chères monteront moins haut. 

Malgré tout, GEC semble avoir 
marqué un point: alors que de 
nombreuses voix s’élevaient, 
outre-Manche, contre la constitu- 
tion d’un « arsenal » français, sa 
candidature « tactique » a poussé 
le gouvernement français à placer 
plus clairement la privatisation de 
Thomson-CSF dans un contexte 
européen. « Cest vraiment un en- 
couragement à entamer les négo- 
ciations dès maintenant », com- 
mentait, vendredi, un industriel, 
interrogé par Le Monde. le groupe 
allemand DASA, autre partenaire 
potentiel de Thomson-CSF et de 
son futur repreneur, affirmait aus- 
si avoir engagé des discussions 
avec les deux candidats afin de 
dessiner le futur paysage européen 
dans l’électronique de défense. 

Par son coup d’éclat, estiment 
des proches du dossier, GEC s’est 
mis en position d’interlocuteur 
privilégié dn futur repreneur de 
Thomson-CSF, et c’est sans doute 
dans cette optique qu’ü avait aver- 
ti Alcatel Alsthom comme le 
groupe Lagardère de ses Inten- 
tions. Cette reconnaissance du fu- 
tur rôle de GEC est illustrée par la 
réaction de l’Association du per- 
sonnel actionnaire de Thomson 
(APAT) qui, vendredi, souhaitait 
que « les solutions retenues pour la 
privatisation de Thomson-CSF 
prenjipnt en compte sa dimension, 
européenne, les convergences stra- 
tégiques et les préoccupations expri- 
mées par. GEC au travers de sa can- 
didature ». 


Successeur du très francophile 
Lord Weinstock, George Simpson 
terne ainsi de faire fructifier l’héri- 
tage de son prédécesseur. Celui-ci 
avait choisi de nouer des alliances 
avec des partenaires qui sont au- 
jourd'hui les trois protagonistes de 
la privatisation de Thomson-CSF : 
lié à Thomson-CSF dans les sonars 
et les radars aéroportés, GEC fait 
cause commune avec Alcatel Als- 
thom dans l'énergie et les trans- 
ports, et avec le groupe Lagardère 
dans l'industrie spatiale. 

UN PÔLE CONCURRENT 

Cette politique d'alliances systé- 
matiques inquiète pourtant les ac- 
tionnaires de GEC, soucieux du di- 
vidende et du cours de la Bourse. A 
trop multiplier les.roinf ivnturcs, le 
groupe britannique n'est pas loin 
de ressembler à une de ces hol- 
dings que la City n'apprécie guère. 
Or, estime un observateur averti, 
«par rapport â Lord Weinstock, son 
prédécesseur. George Simpson est 
davantage obligé de tenir compte de 
la Bourse». 

Dans la défense comme dans 
d'autres secteurs, M. Simpson est 
confronté à la même difficulté : ne 
pas noyer son entreprise dans un 
ensemble qui finirait par lui échap- 
per, sans pour autant rester à 
l’écart des restructurations euro- 
péennes. C’est pourquoi un ma- 
riage avec Thomson-CSF lui pa- 
raissait, comme à son 
prédécesseur, une solution idéale. 
Faute d’obtenir une place de choix 
aux côtés du futur repreneur, GEC 
n'a pas caché qu’il chercherait à 
constituer on pôle concurrent de 
Thomson-CSF. Son communiqué 
est limpide : « En attendant, GEC 
poursuit aussi d'autres opportunités 
en Europe et en Amérique du Nord 
afin.de développer sa position de 
leader mondial dans l’électronique 
de défense». 

Arme-Marie Rocco 
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George Simpson, un patron 
à la fibre industrielle 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

«c’est le genre de type affable 
que Ton rencontre au bar d’un club 
de rugby le dimanche à l'heure de 
l'apéritif et qui vous paie un pot 
avant même de connaître votre 

PORTRAIT — 

L'ancien comptable 
de British Leyland 
a succédé 
à lord Weinstock . 


nom »: selon ^hebdomadaire bri- 
tannique The Economisé George 
Simpson serait né gentil comme 
naissent roués on agressifs 
d’antres capitaines d’industrie. 
Comment alors expliquer le succès 
du directeur général de la General 
Electric Company (GEC) dans la 
jungle des affaires ? On se sera 
sans doute trompé sur le compte 
de cet Écossais calme, à l’allure ti- 
mide cachant une solide poigne. 
De Dundee, ville âpre et Isolée de 
la côte est, l'entrepreneur a gardé 
l’humour froid, une certaine aus- 
térité dans la mise et-la modestie: 
Au point d'indiquer^ dans sa no- 
tice du Who’s who, comme loisir: 
rugby («a spectateur). 

Entré en 1969 chez British Ley- 
land comme simple comptable. 
George Simpson va connaître une 
carrière fulgurante qui l'amène à 
prendre la direction de Rover, en 
1988, tout en devenant le numéro 
deux de la maison mère, British 
Aerospace (BAe). En 1994, le voilà 
propulsé aux commandes de 
réquipementier automobile Lucas 
Industries, dont II assure le redres- 
sement, avant d’&tre choisi par 
Lord Weinstock pour lui succéder 
après trente-trois ans à. la tfite de 
GEC, le champion britannique de 
FSectronique de défense (100 mil- 
liards de francs de chiffre d'af- 
faires). 

Dès son arrivée au siège de 


Stanhope Gâte, George Simpson, 
cinquante ans, se lance dans une 
restructuration en profondeur 
d’un vaisseau aux structures 
alourdies - plus de 150 compa- 
gnies différentes -, trop diversifié 
et manquant d’audace. Sa philoso- 
phie : la logique industrielle doit 
toujours prévaloir sur l’obsession 
des résultats financiers trimes- 
triels. Dans un premier temps, le 
nouveau patron consolide les trois 
activités clés (défense, énergie, té- 
lécommunications), regroupant 
les autres actifs dans un pôle bri- 
tannique et un pôle américain. A 
l’inverse de son prédécesseur, ce 
businessman urbain préfère le tra- 
vail d’équipe, sait écouter et délé- 
guer. Fuyant la presse et les dîners 
en ville. George Simpson fait pro- 
fil bas pour pouvoir exercer son 
métier en paix. 

En bon industriel, il partage la 
méfiance viscérale de son prédé- 
cesseur à l’égard de la City qui l’a 
contraint, dès son entrée en fonc- 
tion, à réduire sa feuille de paie ju- 
gée exorbitante. Les analystes qui 
pariaient sur un rapprochement 
« anglo-anglais » avec BAe (D est 
resté en très bons termes avec 
l’actuel président. Sir Richard 
Evans) en auront été pour leurs 
frais. En bon Celte, l’homme est 
dépourvu de tonte fibre cocar- 
dière britannique, comme l’at- 
testait la vente, sous sa houlette, 
de Rover à l'Allemand BMW, la fu- 
sion de Lacas avec r Américain Va- 
rity et la candidature ratée au ra- 
chat de Thomson-CSF. 

Beaucoup se demandent au- 
jourd’hui si, à terme, GEC n’est 
pas condamnée à l’éclatement afin 
de « libérer » la performance 
boursière potentielle de chacune 
de ces entités. A cette question 
cruciale, George Simpson aurait 
répliqué ne pas avoir d’états 
d’âme. H falote son immense em- 
pire en praticien. Tout simple- 
ment 
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REPRISE Après plusieurs années teste d'une progression de 63 % àu 
de stagnation, fe marché de Part Ivan- chiffre d'affaires du marché de Part, 


l'automne dernier, et ce po ur la pre- 
mière fois depuis 1990. • CBCTA04S 


africain dont Paris S'est fait une spéda* 
Eté- •DU COTÉ DES TABLEAUX mo- 
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tionale des commissaires-priseurs at- s'orientent même à la hausse depuis mobilier, de la bïbBophSie et de Part 
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Le marché de l’art français sort enfin de sa longue éclipse 

Le bilan en 1996 de la Chambre nationale des commissaires-priseurs atteste d'une progression de 6,3 % des ventes, qui ont atteint 8,6 milliards de francs. 
L'art africain, le mobilier ou la bibliophilie sont sortis du marasme, les transactions sur les tableaux restent à la traîne 


APRÈS UNE LONGUE traversée 
du désert, les affaires reprennent 1 
Progressivement, le marché se rap- 
proche des niveaux observés avant 
les folles années de spéculation. Le 
bilan publié pour 1996 par la 
Chambre nationale des commis- 
saires-priseurs atteste d'une pro- 
gression de 63 % du chiffre d'af- 
faires du marché de Part, qui 
s’élève à 8,6 milliards de francs. 
Dans certaines régions, particuliè- 
rement dynamiques - Anjou-Bre- 
tagne et Nord-, l'augmentation 
atteint même 15 %. Constats égale- 
ment positifs à Paris, où les ventes, 
en progrès de 5 % par rapport à 
1995, se montent à 2,4 milliards de 
francs hors automobiles de collec- 
tion. 

Point important: cette amorce 
de reprise s’accentue sensiblement 
sur les derniers mois de 1996. Pa- 
rallèlement, l’Observatoire des 
mouvements internationaux 
d'œuvres d’art relève que certaines 
importations d’objets d’art 
s’orientent à la hausse depuis l’au- 
tomne dernier, et ce pour la pre- 
mière fois depuis 1990. Autant de 
bons présages pour 1997. année de 
transition avant l’ouverture du 
marché, qui va bouleverser de 
fond en comble les règles du jeu. 

Commissaires-priseurs : 
les enjeux de la réforme 

Le monopole des commis- 
saires-priseurs prendra fin le 
1 er janvier 1998. Un projet de ré- 
forme de leur statut sera exami- 
né par le Parlement au mois 
cfavrfl. La profession va se réor- 
ganiser dans Fmgence pour faire 
face à une concurrence étran- 
gère qui s’annonce féroce ! Jus- 
qu’à présent, les commissaires- 
priseurs étaient des officiers mi- 
nistériels, et Us vont bientôt 
devoir s’organiser en sociétés 
commerciales. Cela va se tra- 
duire par des regroupements, 
des alliances, qnl commencent 
d’ores et déjà à s’ébaucher. Ac- 
tuellement, il existe à Paris 
soixante-dix études de commis- 
saires-priseurs. A tenue, il ne de- 
vrait plus en rester que quatre on 
cinq, qui auront une tout antre 
envergure^ Les futures sociétés 
commerciales pourront faire ap- 
pel à des actionnaires extérieurs 
à ta profession et s’implanter à 
l’étranger, une nécessité vitale 
dans un marché devenu totale- 
ment International. Mais cette 
réforme rendue nécessaire par 
l’harmonisation européenne ne 
suffira sans doute pas à relancer 
le marché de Tait en Rance si les 
distorsion fiscales qui le péna- 
lisent ne sont pas corrigées. 




SICAV 


• Orientation : actions et obligations françaises et étrangères 
• Dorée de placement : 3 à 5 ans 
• Valeur liquidative au 27AJ3/1997 : 192,75 F 
■ — — ■ — - - 

Le Conseil d 'Administration d’Êpargne-Uoie a décidé le 
13 février dentier de modifier dans la notice d'information, la 
rédaction de l'orientation de la gestion de la Sicav, en mettant 
en avant la priorité donnée à la prudence et en laissant plus de 
latitude au gérant dans le choix des moyens appropriés. 

Le texte adopté est le suivant : 

"La pan française est toujours égale au moins à 50 % de 
son actif. 

La gestion d 'Épargne- Unie donne la priorité à la prudence 
et, dans ce cadre, elle privilégiera en priorité des actions à forte 
liquidité et à moindre volatilité et pourra détenir une part 
significative de son actif en produits de taux.” 

■ teewes d'É?À*GPa^UNïE«r i 

* SICAVÉCOUTE 


SEGESPAR ksotiât Je «estim du Crédit i 
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Autre caractéristique mise en lu- 
mière par ce bilan 1996 : la très 
bonne tenue du haut de gamme. 
Les acheteurs recherchent de l'ex- 
traordinaire, du jamais vu, et pré- 
fèrent des pièces assorties d’un 
beau pedigree, qui ajoute encore à 
leur valeur et à leur pouvoir d’at- 
traction... Corollaire: Drouot- 
Montaigne, où se concentrent les 
ventes de prestige, se taiQe la part 
du lion, affichant une progression 
de 26 % sur l'année 1996. A l’in- 
verse, Drouot-Richelieu, où se né- 
gocie plutôt le tout-venant, reste 
simplement stable par rapport à 
1995. 

Certains domaines tirent mieux 
que d’autres leur épingles du jeu. 
En 1996, l’art primitif, le mobilier 
/■■ou encore la* bibliophilie ont fart 
salle comble; incontournable, Part 
africain. Dans cette spécialité, ïferis 
a consolidé sa' réputation de place 
forte, comme l’atteste le record 
mondial -plus de 6 millions de 
francs - suscité en juin dernier par 
un chef-d’œuvre de l’art fang issu 
de la célèbre coDection Guerre. 

Quelques jours plus tard, un 
autre ensemble prestigieux était 
également dispersé, avec les résul- 
tats confirmant la vitalité de ce 
secteur dès lors qu’apparaissent 
des œuvres de qualité. 

Autre secteur-dé du marché pa- 
risien, celui du mobilier et des ob- 
jets d’art A l'honneur, les créations 
XVTfl', comme ce coffret à bijoux 
de Marie-Antoinette en placage de 
bois de rose et sycomore, estam- 
pillé Martin Carlin. En décembre 
dernier, à r occasion de la mise en 
vente de la collection Jean-Marc 
Vemes, 3 s’enlevait à 15,9 millions 
de francs. Un beau prix pour 1996 
mais qui reste loin des sommets at- 
teints en 1991. A l’époque, cette 
pièce historique avait été acquise 
pour 25 müiions de francs I 

L'art déco figure en bonne place 
au palmarès des ventes. Avec des 


cotes ascendantes pour des déco- 2,9 minions de francs du Gvitates 
rate ors comme Pierre Legrain ou Obris Terramm, un atlas datant de 
Jean-Michel Frank, très en vogue 1574. Beaux résultats également 


ces derniers temps. Ainsi, une rare 
chaise-trône, d'inspiration africa- 
niste, signée Legrain, atteignait 
743 000 francs. Un meuble d’appui 
en chêne, sablé et travaillé à Fher- 
miuette, aux Lignes sobres typiques 
de Frank, obtenait 914 000 francs. 

LONDRES OU NEW YORK 
En vedette également, la bibSo- 
phifie. Ponctuée de dispersions ex- 
ceptionnelles, 1996 restera comme 
un grand cru dans la mémoire des 
amateurs. De bettes enchères ont 
salué tes livres de peintres rassem- 
blés notamment par Alexandre 
Loawey ou Henri JRaricaud. Les 
somptueux Jazz de Matisse, qui va- 
laient 711 932 francs en mars, réap- 
paraissaient en octobre sous une 
autre iefiureet se négociaient alors 
678 870 fr ancs. Autre coup d'édat 
en décembre: l’adjudication à 
2,9 millions de francs du Gvitates 
Obris Terramm, un atlas datant de 


pour d’autres spécialités, comme 
les voitures de collection ou encore 
F archéologie, qui conservent leur 
public de passionnés. 

En revanche, certains secteurs, 
comme celui des tableaux mo- 
dernes et contemporains, restent à 
la traîne. Dans ce domaine, l’es- 
sentiel des transactions passe dé- 
sormais par Londres ou New York, 
le marché parisien devant se 
contenter d’œuvres de moindre 
envergure. Exemple significatif, fin 
novembre à New York, Christie ’s 
mettait en vente une grande to3e 
du peintre contemporain Willem 
De Kocming datant de 1949, Wo- 
mon. Montant de l’adjudication : 
15,6 milli ons de dollars (87 millions 
de francs) ! Record absolu de l'an- 
née, tous domaines confondus ! A 
Paris, c’est toujours Willem De 
Kooning qui figure en tète des en- 
chères pour Part contemporain, 
mais à un niveau nettement plus 
modeste. Qu'on en juge : Maie fi- 


gure, toile peinte en 1964, s’est ven- 
due 688 0ÛÛ francs à Drouot-Mon- 
taignc- 

Pour expliquer ces disparités, les 
commissaires-priseurs invoquent 
tes handicaps qui pénalisent la 
pj--»rv* parisienne. Droit de suite et 
TVA à l’importation sont désignés 
comme les principaux respon- 
sables de l’asphyxie du marché 
français. Des distorsions qui ex- 
pliquent, selon eux, la fuite des 
œuvres d';mvm des deux plus at- 
tractif^ Vendeurs et acheteurs re- 
prendront-ils pour autant te che- 
min des salles de ventes 
parisiennes si ces différences sont 
réduites? En attendant, les 
commissaires-priseurs, bientôt dé- 
possédés de leur monopole, de- 
vront non seulement se réorgani- 
ser en France mais aussi livrer 
bataille à l’étranger. Les plus dyna- 
miques d’entre eux s’y préparent. 

NoUUefoty 


Le plan d'épargne-retraite sur la rampe de lancement 



Cestà f automne prochain que devraient 
être lancés les futurs fonds de pension ou 
plans (f épargne-retraite, selon la tennmologie 
officielle. Ce système d’épargne par 
capitalisation permettra aux salariés de se 

constituer un capital dent 
F essentiel devra 
obflg a toire m ent être 
converti en rente viagère à 
l'heure de ta retraite, cette 
rente viendra s’ajouter aux 
revenus versés par les 
régimes obligatoires et 

-.FISCALITE ' compl émentair es rie •• ■* •- 
retraite par rép ar tition. Dans la pratiqpè, lie 
plan cT épargne-retraite sera financé par tes ,, 
versements du salarié, majorés, te cas échéant, 
par une participation de Femptoyear appelée 
abondement Son montant ne pourra excéder 
quatre fois tes versements du salarié. 

Avantage fiscal pour le salarié : les sommes 
versées serran déductibles du revenu 
imposable. De ptns, Fabondemeot versé par 

Acheter un logement occupé 

Sous reflet de la crise inunobflière, certains 
investisseurs institutionnels (banquiers, 
assureurs, etc.) ont entrepris de vendre une 
partie de tou patrimoin e tamoMBer locatif. 
Avec une particularité : un grand nombre de 

H ces logements étant 
occupés. Os sont alors 
vendus avec les locataires 

Pour compenser ce 
handicap, ces logements 
sont cédés avec une 
décote qui peut aller 
immobilier jusqu'à 30 % du prix dn 

marché des appartements fibres de tout 
occupant. De bonnes affaires sont donc 
possibles à condition de pouvoir récupérer 
rapidement la jouissance des lieux, ce qui 
n’est pas toujours simple. 

En effet, en achetant un bien occupé, le 
nouveau propriétaire hérite des droits et 
devoirs du précédent bafflenr. Le locataire est 
donc protégé et 0 est Impossible de bd 
donner congé du jour an lendemain au 
simple précède que les murs de son 
appartement ont changé de main. 
Juridiquement, deux grandes situations sont 
possibles. 

SI le ban a été conclu sous te régime do 


f employeur ne sera pas omâdérê comme un 
revenu supplémentaire. A condition que les 
versements de Tannée et Tabondement 
tf excèdent pas rime des deux limites 
suivantes : 5 % de la rémunération brute du 
salarié on 20 % da plafond de la Sécurité 
sociale, soit 32 928 francs en 1997. 

Exemple : un salarié perçoit un revenu brut 
ammel de 250 000 francs. D verse 8 000 francs 
sur son plan d’épargne-retraite au cours de 
Tannée: Son employeur hn accorde un 
abondement de 3000 francs, te total des 
versements et de Fabondemeot étant inférieur 
à 32 928frapçs, la &nfte la plus favorable Jcf * 
pom te salarié, œ dentier pocura déduire de 
son revenu imposable la totafité de son 
versement- Conséquence^ son revenu passera 
de 250 000 à 242 000 francs 

Avantages fiscaux pour remptoyeur: 

P abondement est déductible du résultat 
imposable. De plus, Ü est exonéré de charges 
sociales si la somme des contributions 
patronales aux régimes de retraite 


droit commun, le propriétaire est notamment 
en droit de récupérer son logement pour ïai- 
même, son conjoint on ses descendants. A cet 
effet, il doit adressa un congé an locataire 
dans les six mob précédant la fin dn bail en 
indignant clairement le motif invoqué, ainsi 
que 1e nom et f adresse du bénéficiaire de la 
reprise. Ces renseignements dofvent être 
communiqués à tontes tes parties figurant an 
contrat de location. Mais gare : après le 
congé, le bénéficiaire de la reprise est tenu 
de s'installer durablement dans les lieux et 
d’en foire sa résidenc e principale, inutile, 
donc, de mettre cette danse en œuvre pour 
évincer un locataire en place et relouer 
ensuite le logement à de mefflenres 
conditions, car, ri te locataire évincé a vent de 
cette situation, il pourra se retourner contre 
son ex-baflleuE. 

Deuxième cas de figure possible : le bien 
acheté est soumis an régime coiffé par la loi 
de 1948. En ce cas, la plus grande prudence 
s’impose. D sera en effet extrêmement 
difficile de récupérer la jouissance dn 
logement, la loi étant très favorable aux 
locataires, à qui donner congé sans 
proposition de relogeaient est presque 
impossible, a fortiori s'ils ont plus de 
soixante-dix ans. Par ardeurs, si eDe est 


complémentaires et supplémentaires 
augmentée du montant de fabondemeot reste 
inférieure à 85 % du plafond de la Sécurité 
sociale. 

L’épargne acquise par le salarié demeurera 
indisponible jusqu’à la retraite. A partir de la 
cessation définitive d’activité, la conversion du 
capital en rente pourra être demandée. Cette 
rente - éventuellement réversible au conjoint 
ou aux enfants - restera imposable comme 
une pension (abattements de 10 % à 20 %). 

A noter que les titulaires d’un plan 
cfépaigne-retratte pourront opter pour un 
- * Versement partiel ûù captt : WdtMoftte : v ' 

. somme ainsi retirée ne dewa excéder iti 20% 
des droits acquis ni 75 % dn plafond de la 
Sécurité sociale, $oïtT23 480 francs en 5997^ 
D’autre part, le capital pourra être versé en 
totafité si le montant de la renie annuelle est 
inférieur à une valeur qu’un areêté ministériel 
devrait fixer prochainement 

Laurent Edetmarm 


possible, toute proposition de relogement 
devra à la fois correspondre aux besoins et 
aux possfinfités financières du locataire. 

On le voit, acheter un bien soumis au 
r^nne de 1948, même si cette acquisition 
permet d’obtenir une décote de 40 % à 50 % 
par rapport au prix du logement fibre, est 
une aventure juridique qui ne peut profiter 
qu’aux Investisseurs rompus anx méandres 
procéduriers. Elle est donc déconseillée aux 
simples particuliers, qui peuvent, en 
revanche, trouver avantage à racheter on 
bien assujetti an régime du droit commun. 

Pour s’en assurer, mien vaudra toutefois 
vous faire communiquer f ensemble des ' 
courriers échangés entre le précédent 
propriétaire et te locataire en place afin de 
vérifier que le cadre Initial du bail n’a pas été 
modifié. Et même dans ce cas de figure, le 
plus simple, un peu de patience sera 
indispensable car fl y a peu de chances pour 
que 1e locataire en place ne tente pas de 
retarder son départ, ne fût-ce que pour 
essayer de récupérer - plus ou moins 
discrètement- une sorte dindemrtité 
d’éviction avec laquelle fl faudra aussi 
compter- 

Didier Laurem 
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DIVIDENDE EXERCICE 1996 : le conseil d'administration de la Sicav LATITUDE 
a arrêté (es comptes de l’exercice 1996 et a proposé de fixer à 4,40 francs 
le dividende net versé par action « D », tflte de distribution. 

Décomposition du dividende net, en francs : 

• Autres titres de créances négociables 4,40 

Sous réserve du vote de l’assemblée générale ordinaire, le dividende sera 
détaché le 15 avril et mis en paiement le 17 avril 1997 (possibilité de réinves- 
tissement sans frais jusqu'au 1 7 juillet 1 997). 

Valeur de l'action au 27.03.1997 : 138£4 francs. 
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Lendemain de fête au Palais Brongniart 
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À entendre les boursiers, heureusement 
F* " n’y a eu que quatre séances cette semahv à 
la Bourse de Paris grâce aux fêtes pascales: en 
quatre jours, les valeurs françaises ont perdu 
5.22 %. et Fiodice CAC 40, en s’inscrivant à la cote 
2517,97, est revenu à ses ni- 
veaux du mois de février. 
Comme, la semaine précé- 
dente, le marché français 
n’avait pas pu réagir, en rai- 
son du vendredi saint, jour 
chômé, à l’une des plus spec- 
taculaires chutes, jeudi 
VALBnts 27 mars, de l’histoire de la 
Bourse américaine, la réaction a été d’autant plus 
forte au Palais Brongniart au lendemain du lundi 
de Pâques. Cette réaction à retardement s’est 
poursuivie au 0 des séances jusqu’au vendredi 
4 avril, avant la publication du rapp o rt sur rem- 
ploi aux Etats-Unis pour marc 
Les pins gros écarts observés cette sginafng ont 
frappé des titres comme Canal Plus ou CLF- 
Dcxïa Fra n ce. Les valeurs pétrolières ont, pour 
leur part, souffert de la baisse des cours du brut. 
Le secteur automobile a également cédé du t»- 
ram. La vive tension observée sur le marché obli- 
gataire a pénale le sectem bancaire. 

Canal Plus termine la semaine à 1014 francs, 
en recul de 832% sur son cours dn jeudi 27 mars. 
Jeudi, Faction de la chaîne à péage a même tou- 


ché un plus bas niveau annuel à 992 francs: elle 
n’était pas repassée sous le seuil dés 1 000 francs 
depuis février 1996. La chaîne ayptée a payé Ne- 
tHoïd trop cher, dit-on les milie ux bour- 
siers. Des analystes interrogés par Reuter cette 
semaine partagent ce sentiment «J’estime que 
Ornai P lus a surpayé NetHokt», affirme Rebecca 
Wimmgton-Ingra, de Morgan Stanley. Laurent 
Sagfio, de la banque d'affaires britannique Kkrâ- 
wart Benson, a passé sa recommandation bour- 
sière de «vendre» à «conserver» en conseillant 
aux investisseurs à long terme de conserver le 
tare, mais de resta: prudents à court terme. 

RECUL DE5 VALEURS PÉTROLIÈRES 

En dépit d'un résulat en nette hauss e, CLF- 
Dexia France, numéro un européen du finance- 
ment des collectivités locales, finit 1a semaine sur 
une perte de MO %, à 556 francs. Le CLF a an- 
noncé, pour 1996, un bénéfice net consolidé, part 
du groupe, de US milliard de francs, en hausse de 
8,3%. Les actionnaires de la holding Dexïa 
France se verront proposer, lors de rassemblée 
g é néra le du 22 mai, un divid ende net par action 
en hausse de 13 %, à 15,70 francs, soit 
23,55 francs avoir fiscal compris. Selon les bour- 
siers, Faction a pâti d'un changement de notation 
de la société de Bourse Cbeuvreux de Vfrieu, qui 
estime que le titre n’a plus de potentiel de hausse 
après son récent parcours. Depuis le début de 


Tannée, Faction CLF-Dexia affiche encore un 
gain de 23%. 

Le recul des cours du pétrole brut (lire mm 
page 16) a pesé sur les valeurs du secteur, qui ter- 
minent toutes la période en affichant un repli 
sensible. Ainsi, Hf Aquitaine abandonne-t-elle 
9,01 %, à 525 francs, alors qu'elle avait pratique- 
ment gagné 6 % huit jouis plus tôt Total a moins 
souffert, n’abandonnant «pie 4,5 %, à 465 francs, 
et Esso perd 1031 %. à 528 francs. 

Mars a été médiocre pour les constr ucteu rs au- 
tomobiles. Selon les statistiques publiées mardi, 
Peugeot a vu le nombre de ses immatriculations 
baisser de 25,1 %. Du coup, le titre a perdu 
6^4%, à 601 francs. Renault, qui a perdu 23,3 % 
d’immatriculations, termine la semaine sur un re- 
pü de 731 %, à 131,80 francs. 

Selon nos informations, la Lyonnaise des eaux 
et Suez ont arrêté le principe d’une distribution 
totale de près de 3,8 milliards de francs aux ac- 
tionnaires de Suez dans le cadre de leur fusion 
(Le Monde du 5 avril). Ce montant se répartit 
entre un dividende ordinaire de 1270 milliard de 
francs et un superdividende (prime accordée aux 
actionnaires de Suez dans le cadre de la fusion) 
de 2$ milliards de francs. Suez a terminé la se- 
maine à 290,90 francs, en baisse de 3,75 %. U 
Lyonnaise a perdu 73%, à 533 francs. 

François Bostnavaron 
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OBLIGATAIRES FRANÇAISES DE CAPFTAUSATION 
Performance moyenne sur 1 an : 8,16 %, sur 5 ans : 50 % 
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Dans la tempête, les gestionnaires 
,r obligataires restent sereins 


OBUGATAIRJE5 FRANÇAISES COUPONS MULTIPLES 
Performance moyenne sur 1 an : 7,15 %, sur 5 ans : 46,91 
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OBLIGATAIRES FRANÇAISES INTERNATIONALES 
Performance moyenne sur 1 an : 10,79 %, sur 5 ans 
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SEMAINES mouvementées 
pour les gestionnaires des sicav 
obligataires. Les fonds qui af- 
fichent les meilleures perfor- 
mances sont ceux qui ont « dé- 
sensibilisé » leur sicav en 
vendant des obligations d’une 
durée de vie supérieure à dix 
ans au bon moment. Patrick de 
Fraguier, le gestionnaire de Sli- 
varente, a par exemple cédé au 
début de l’année près de 10% 
de son portefeuille constitué 
d’obligations à trente ans. 11 a 
pu ainsi minimiser l’impact de 
la hausse des taux observée de- 
puis le début mars. 

Après les débats autour d’un 
éventuel report de la monnaie 
unique européenne, les ges- 
tionnaires doivent gérer au- 
jourd'hui les conséquences de 
la hausse, la semaine dernière, 
de ses taux d’intérêt par la Ré- 
serve fédérale américaine- Bien 
qu'attendu par les marchés fi- 
nanciers et déridé pour calmer 
la ma chin e économique améri- 
caine, ce modeste relèvement 
des taux courts américains 
(0,25 %) a eu des répercussions 
sur l’ensemble des marchés 
obligataires. 

Les opérateurs financiers réa- 
gissent à la moindre informa- 
tion qui renforce la thèse d’une 
surchauffe de l’économie 
outre-Adantique. Ils redoutent 
de nouvelles remontées de taux 
dans les prochains mois. « Lors- 
qu’une banque centrale relève 
ses taux d’intérêt, elle ne le fait 
pas seulement d’un quart de 
point. Il est donc probable que 
d'autres hausses de taux inter- 
viennent dans le courant de 
l’année », résume Gaêl de la 
Foucbardière, gestionnaire de 
Sélection première, une sicav 
du CCF qui se classe deuxième 
pour sa performance sur un an. 
Cette tension sur le marché des 
taux américains s’est immédia- 
tement répercutée en Europe, 
même si, sut le Vieux 
Continent, la croissance reste 
timide et le risque d’inflation 
inexistant L’écart entre le ren- 
dement d’une obligation d’Etat 
allemande et celui d’une obli- 
gation américaine s’est consi- 
dérablement réduit H se situe 
autour de 95 points contre 115 
points fl y a quelques semaines. 

Pourtant, les gestionnaires 


restent sereins, «d est normal 
que l’on assiste à une correction. 
Les taux d’intérêt à long terme 
ne pouvaient rester autour de 
5,5 % », juge Muriel Régnier, 
gestionnaire de Natwest long 
terme. De plus, « les discussions 
autour de l’euro ont fragilisé les 
marchés européens », explique 
Patrick de Fraguier. Les ges- 
tionnaires ne daignent pas une 
hausse spectaculaire des taux 
en Europe d’ici la fin de l’an- 
née. « Les taux d'intérêt réels en 
Europe sont encore trop élevés 
pour favoriser la croissance. Ils 
ne pourront guère monter plus 
haut», souligne Patrick de Fra- 
guier. 

MARCHÉ EUROPÉEN ATTRACTIF 

D’autres estiment que l’Eu- 
rope peut se tenir à l’écart des 
mouvements de taux améri- 
cains. « Nous ne sommes pas à 
l’abri d’une nouvelle déclaration 
tonitruante sur la nécessité de 
reporter l’application de la mon- 
naie unique européenne. En re- 
vanche, la courbe des taux en 
Europe nous protège d’une 
hausse des taux américains», 
estime Bruno Saugnac, gestion- 
naire de Syntbésis, sicav du 
Crédit agricole. «Les marchés 
de taux d’Europe redeviennent 
attractifs par rapport aux mar- 
chés américains ou japonais, car 
l’écart entre les taux courts et 
les taux longs y est plus impor- 
tant qu’a illeurs », explique-t-fl. 

Les gestionnaires estiment 
enfin qu’avec des taux d’intérêt 
à dix ans qui ont repassé la 
barre des 6% les gros investis- 
seurs comme les assureurs ou 
les caisses de retraite vont aug- 
menter leurs investissements 
sur les marchés obligataires, ce 
qui ne peut qu’avoir un effet 
favorable sur la tenue des mar- 
chés obligataires en Europe. Au 
total, même s'ils s'attendent à 
d’autres mouvements de 
hausse de taux dans Vannée, 
les gestionnaires de sicav obli- 
gataires commencent ou se 
préparent à re-sensibfliser le rrs 
portefeuilles en achetant des 
titres longs. Le particulier, lui, 
peut encore attendre pour in- 
vestir sur les fonds obliga- 
taires. 

Joël Morio 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 



Le dynamisme de l'économie américaine ne se dément pas, ce qui fait craindre un nôuveau resserrement dé la politique 
monétaire. En moins de six semaines, le rendement de l'emprunt d'Etat français à dix ans est remonté de 5,28 % à 5,96 % 

Slb rfont pas été aussi touchés que les Bourses» faâtcrawdr e de nouvelles mesures de restriction pub six mob. Les marchés obligataires euro- à fa nftfëvriet La Bundesba nk a dwjs jeuf «te 
les mâchés obfoatainS5 internationaux ont œ- monétaire de la part de la Réserve fédérale, péens n'ont pas été épargnés par les tensions ne pas moÆfier sa poétique monét aire- M algre 
pendant poursuivi leur recul œtte semaine. La Aux Etats-Unis, le rendement de l'emprunt venues des Etats-Unis. En Franœ, la taux de les secousses ofaærvées sur les mau res tfa c- 
pubfication de statistiques économiques raflé- d'Etat à trente ans est ‘remonté, vendredi Tobêgation frdBc ans s*est a pproché dfrto barra : fions reste nsanve- 

tant le dynamisme de Factivité outre^Üiantique 4 avril, jusqu'à 7,13%, son pkâs haut niveau de- des 6% (5L96% vendredi). Use sfuait à 5&% ment stable.- ■ ' 


LE RESSERREMENT de la poli- 
tique monétaire américaine ne de- 
vait être qu’une pure formalité. Dû- 
ment prévenus par le président de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis 
(Fed), Alan Greenspan, de l'immi- 
nence d’une action de la banque 
centrale, les marchés financiers, as- 
suraient les analystes, allaient réagir 
dans le calme au relèvement du taux 
des fonds fédéraux. En aucun cas. af- 
firmaient-ils, 0 ne fallait s’attendre à 
une répétition du scénario de 1994 
au cours duquel la hausse des taux 
directeurs américains avait provo- 
qué un krach sur les marchés obliga- 
taires internationaux. Mieux, pro- 
mettaient certains experts, le tour de 
vis monétaire de la ftd allait profiter 
aux actions et aux obligations, car il 
allait apaiser les craintes inflation- 
nistes des investisseurs. 

Cet optimisme était injustifié. Le 
rendement de l'emprunt d'Etat amé- 
ricain à trente ans est remonté, ven- 
dredi 4 avril - les taux progressent 
quand le cours des titres se dépré- 
rie -, jusqu'à 7,13 %, son plus haut 
niveau depuis six mois, soit aussi une 
hausse de 0,20% par rapport à son 
cours du lundi 24 mars, à la veille du 
geste de la Fed. La publication de 
statistiques économiques reflétant 
le dynamisme persistant de l'activité 
et les tensions croissantes sur les prix 
- 175 000 emplois ont été créés au 
mois de mars, et les salaires horaires 
ont progressé de 4 % - ne donne pas 


Une remontée brutale 
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seulement raison a posteriori à Fac- 
tion préventive d'Alan Greenspan. 
Elle fiait aussi craindre de nouveaux 
durcissements monétaires aux 
Etats-Unis. Les opérateurs parient 
désonnais que les taux à trois mois 
américains se situeront à 6,60 % à ta 
fin de l'année, contre 5 31% actuelle- 
ment, ce qui correspondrait à trois 


hausses d’un quart de point du ni- 
veau des fonds fédéraux <fîd fin dé- 
cembre. 

Que pense Alan Greenspan des 
mouvements financiers qu’il a dé- 
clenchés ? Son silence doit-il être in- 
terprété comme une approbation? 
Le repli des marchés américains 
d’actions et d'obligations, qui s’ef- 
fectue sans volatilité excessive, 
constitue plutôt une bonne nouvelle 
pour le président de la Fed, soucieux 
d’éviter par tous les moyens à sa dis- 
position une surchauffe de Fécono- 
mie. Compte tenu de l’importance 
du patrimoine financier des mé- 
nages américains - le portefeuille 
d'actions détenues directement ou 
indirectement représente l’équi- 
valent de 95 % «Tune année de reve- 
nus -, la chute récente de Wall Street 
et le repli des obligations devraient 
rapidement faire sentir leurs effets 
négatifs sur ia consommation. Se 
sentant appauvris par la dévalorisa- 
tion de leurs portefeuflJes boursiers, 
les Américains serrait moins enefins 
à dépenser sans compter. Parallèle- 
ment la rmontée des taux d'intérêt 
devrait directement peser sur le 
marché de P imm nbilier en renché- 
rissant le coût des emprunts hypo- 
thécaires : historiquement, les 
ventes de logements neufs sont par 
exemple parfaitement corrélées, 
avec un an de retard, avec révolu- 
tion de la richesse financière des mé- 
nages. 


A lui seul, ce frein économique 
pourrait dissuader M. Greenspan de 
durcir davantage sa politique moné- 
taire. Cest Tavis de Patrick Artus, 

économiste à la Caisse des dépôts et 
consignations, qui souligne aussi la 
faiblesse des prix à la production, la 
décrue des investissements en équi- 


chaines semaines - M. Axtus note en 
particulier que plusieurs grands in- 
tervenants américains ont pris d’îm- 
portantes positions spéculatives à la 
baisse sur le marché obligataire 
qu’ils vont essayer de faire fructifier 
- avant de revenir sous les 7 % ulté- 
rieurement. 


Vers un statu quo de la Banque de France 

Dans le contexte d’instabilité monétaire et financière actuelle, un 
geste de la Banque de France, jeudi 10 avril, lors de son prochain 
conseil, parait exclu. Le taux des appels tf offres est fixé à 3J0 % de- 
puis le mois de janvier, soit O,lO % au-dessus du niveau des prises en 
pension de la Bundesbank. De nombreux opérateurs espèrent Fan- 
milation de cet écart de taux. 

a nnsütut fftnteinn, « on fait preuve de sérénité dans an environne- 
ment international difficile ». Ou y estime que «/a posture stratégique 
de maintien des taux à leur très bas niveau actuel a été bien comprise par 
les marchés qui ont manifesté leur confiance et maintenu nos taux de 
marché à leur niveau relatif exceptionnellement favorable ». Les taux à 
dix aiw français sont les plus bas au monde derrière ceux de la Suisse 
et du Japon et fis se situent à égalité avec ceux des Pays-Bas. 


pements informatiques et le carac- 
tère déj&restrictif de La politique mo- 
nétaire américaine. Les taux réels à 
court teane s'établissent à 3 %, alors 
qu’ils se situaient à 0 % au mois de 
janvier 1994. D estime que la réaction 
des marchés obligataires est « irra- 
tionnelle, même si elle est compréhen- 
sible ». fl n'exclut pas que les rende- 
ments à trente ans atteignent le 
niveau de 7,25 % au cours des pro- 


Marché international des capitaux : l'appétit japonais pour le dollar 

Banque centrale avait demandé jeudi saint à 
plusieurs intermédiaires financiers de lui faîne 
des propositions en ce sens, leur laissant jus- 
qu'au 11 avril pour lui répondre. Or, elle vient 
cf accélérer la procédure, exigeant des banques 
de lui remettre leurs offres lundi 7ayriLau plus, 
tard. L'opération qi/dle envisage è£ originale. 
Elle entend fancer .trois émissions lï^ellépsep. 
trois des quatre monnaies suivantes '.'schilling 
autrichien, deutschemark, florin néerlandais et 
franc français. Son choix n’est pas encore fixé et 
donc il n’est pas sûr qu'elle retienne 1e franc. 

Les trois emprunts devront être assortis cfun 
même coupon <f intérêt et venir à échéance à la 
même date, dans dnq ans au plus tard. Ils pour- 
raient toutefois être contractés à des moments 
différents. Ce qui importe à la banque centrale 
du Brésil, c’est que toutes les conditions soient 
réunies pour que, lorsque Feu ro existera, elle 
puisse convertir les trois transactions dans la de- 
vise européenne de façon à les réunir en un seul 
emprunt La solution ressemble à celle qu'avait 
retenue la société allemande Siemens qui, au 
mois de février, avait simultanément emprunté 
en deutschemarta, en francs et en florins, et fait 
part de son intention de regrouperles trois émis- 
sions dès que FUnion monétaire sera réalisée. 
Agir de la sorte est un bon moyen cf attirer Pat- 
tention, de distinguer ses emprunts des autres et 
le côté publicitaire n'échappe â personne. Mais il 
est évident que c’est également une marque de 
confiance dans les progrès de la construction eu- 
ropéenne. 

Christophe Vetter 


DE NOMBREUX emprunteurs de premier 
plan songent à se procurer prochainement des 
ressources en dollars, monnaie qui retient l'at- 
tention des investisseurs japonais. Ceux-ci 
cherchent à augmenter leurs achats de titres en 
devises dont les rendements sont bien supé- 
rieurs à ceux qui leur sont proposés chez eux. Les. 
fonds d’Etat japonais de dix ans d'échéance ne 
rapportaient que 2,4 % à fa veille du week-end, 
alors que la rémunération des obligations du 
Trésor américain se rapprochait de 7%. L’insta- 
bilité du marché des capitaux conduira peut-être 
à différer le lancement de quelques transactions, 
dont on pensait qu’elles verraient te jour durant 
la deuxième semaine d’avril, mais Pappétît des 
bailleurs de fonds japonais est si grand qu'elles 
ne devraient pas tarder I être émises. 

L’importance que prennent actuellement les 
Japonais tient en grande partie à leur calendrier, 
ils en sont au début de leur nouvelle année fis- 
cale. Pour les Investisseurs, c'est l’occasion 
d’ajuster leur politique de placements, de même 
que pour les emprunteurs nippons c’est le mo- 
ment de reprendre leur activité sur le marché in- 
ternational qu’ils n’ont que peu sollicité ces der- 
nières semaines. Plusieurs d’entre eux 
prévoient, bien sûr, de se présenter dans le 
compartiment du dollar mais celui du franc les 
intéresse également Comme tant d’autres débi- 
teurs, ils cherchent à se faire connaître des 
compagnies d’assurances et des grands gestion- 
naires français dont ils savent qu’ils joueront un 
rôle éminent dans le cadre de FUnion monétaire. 
C'est ainsi qu’il est beaucoup question â Paris 
d'une opération de 1 milliard de francs sur dix 


ans à laquelle pourrait procéder sous peu JFM, 
un établissement public de crédit à des collectivi- 
tés locales, qui bénéficie de fa garantie du Japon. 

Si cette affaire se réalise et qu’elle remporte le 
succès escompté, d’autres émetteurs japonais 
pourraient suivre bientôt Aucurufa besoin, de. 
francs. II leùrfautdesyensdansiaplupartdèsrâ ' 
. et s’ils font le détour par un marcbjé étranger te. 
veulent que leurs transactions fe'ur coûtent uh^ 
peu moins cher que dans leur pays où, actuelle- 
ment, ifedorôentÿacquitterd'un intéfttde 23 % 
pour obtenir des fonds â dix ans. A cette fin, ils 
concluent avec leurs banques des contrats 
d’échange consistent à passer de la monnaie 
d’empruntau dollar, puis du dollar au yen. La si- 
tuation actuelle des différents marchés leur per- 
mettrait d’obtenir le résultat souhaité en partant 
du franc 

TROCS By«>RUNT5EUROP&NSPOURLEBRÉStt. 

Autre fait â noter qui est également lié au dé- 
butde leur nouvel exercice fiscal, les autorités du 
Japon viennent de procéder à une nouvelle étape 
dans la libéralisation de leur propre marché des 
capitaux. Elles permettent aux banques 
commerciales étrangères d’émettre des obliga- 
tions en yens qui peuvent dès leur lancement 
être offertes en souscription au Japon. Des éta- 
blissements américains et allemands sont sur les 
rangs et plusieurs banques françaises se pré- 
parent à bénéficier de cette nouvelle source de fi- 
nancement 

Par ailleurs, le Brésil continue défaire parler de 
lui. Ce pays pourrait prochainement contracter 
son premier emprunt en francs français. Sa 


Malgré le déphasage des cycles 
économiques, les marchés obliga- 
taires européens n’échappent pas à 
la mauvaise influence de leurs ho- 
mologues américains. En France, le 
rendement de Femprunt d’Etat fran- 
çais à dix ans est remonté jusqu'à 
5,96 % vendredi II y a à peine six se- 
maines, fl se situait à 5,28 %. Si Técart 
de taux avec les Etats-Unis reste 
stable (autour de 1 % à dix ans), il 
n’en reste pas moins que cette 
contagion est très dommageable 
pour les économies européennes en 
phase de reprise. 

La déconnexion obligataire se ré- 
vèle d’autant plus délicate qu’il n'y a 
pas de découplage monétaire entre 
l’Europe et les Etats-Unis. La Bun- 
desbank a choisi, jeudi, de ne pas 
abaisser ses taiu directeurs. Enpre- 
■qantle contrepied.de la jBçd^çBe^u- 
. rait pourtant envoyé un signal ra^u- Q 
- 0 tan;t aux inyejè^sein^; surfes 
marchés européens, t espoir crime 
baisse supplémentaire du taux des 
prises en pension allemand (REPO), 
fixé à 3 % depuis la fin du mois 
d’août 1996, a sérieusement diminué 
avec l'annonce d’une hausse plus 
forte que prévu de la production in- 
dustrielle an mois de février outre- 
Rhin (+ 1,9 %). Les experts de la 
banque américaine Goldman Sachs 
vont n^ne jusqu’à envisager un res- 
serrement monétaire en Allemagne 
avant Pété. Quoi qu’il advienne, la 
Bundesbank semble se satisfaire de 
la situation monétaire actuelle, tant 
sur le plan des taux tfintetêt que sur 
celui des devises. Le dollar, qui était 
monté d&ut mare jusqu'à 1,72 mark 
et 5,80 francs -ce qui avait amené le 
président de la Bundesbank, Hans 
Tîetmeyer, à exprimer publique- 
ment son irritation -, est revenu à 
des niveaux jugés plus * tolérables ». 
fi cotait, vendredi, 1,6750 mark et 
5,64 francs. 

Piene-ArrioineDelhomntms 
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AVEC UN AN de décalage sur les 
prévisions des analystes, le marché 
pétrolier est entré dans un cycle de 
baisse des prix. Si la progression 
de plus de 50 % des cours en 1996 
avait pris tous les intervenants à 
contrepied, te recul des cours du 
baril, revenu sous la barre des 
20 dollars, est aujourd’hui 
conforme aux attentes. La correc- 
tion est toutefois un peu plus ra- 
pide qu'escompté. 

Le Hght sweet crude, qualité de ré- 
férence aux Etats-Unis, .qui 
s’échangeait à 25,69 dollars le 
2 janvier, se traitait à 19.12 dollars 
le 4 avril, retrouvant les niveaux de 
mars 1996. Le brent, qualité de ré- 
férence de la mer du Nord, est 
passé de 24,24 dollars en début 
d'année à 18,1 dollars quatre mois 
plus tard. Ces mouvements de re- 
cul voisins de 30 % ne seraient pas 
terminés, selon les analystes. 

LA BAISSE N’EST PAS FINIE 

* L’industrie pétrolière o oublié que 
les prix du pétrole peuvent aussi 
baisser», a averti Ahmed Zaki Ya- 
mani, te 2 avril Pour l’ancien mi- 
nistre saoudien du pétrole, initia- 
teur de la guerre des prix de 1986, 
et aujourd'hui à la tête d’un cabi- 
net d’étude basé à Londres baptisé 
Center for Global Energy Studies 
(CGES), le mouvement n'est pas. 
arrivé à son ternie , Lçs pnx «yopt 
profiablçfnenLbaisser. davantage» 

■ année 

OPEP se produisent réellement ». 

La crainte d’un excès d’offre par 
rapport à la demande est redouté 
au sein même de l’OPEP (Organi- 
sation des pays exportateurs de 
pétrole), qui représente 30 % de. la" 
production mondiale. « Une baisse 
des prix au second trimestre est pos- 
sible en raison de la faiblesse de la 
demande saisonnière, mais aussi 
parce que certains membres conti- 
nuent à violer leur quota et que les 
exportations Irakiennes pourraient 
augmenter ». a estimé le 25 mars le 
ministre du pétiole koweïtien Issa 
al-MazizL Comme pour confirmer 
ses craintes, son homologue ira- 
kien, le général Amer Rachid, es- 
compte un doublement des expor- 
tations de brut, actuellement de 
2 milliards de dollars par semestre, 
lors du renouvellement en mai de 
raccord pétrole contre nourriture 
avec i’ONU. 

Dominique Gallois 
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IL NE FALLATT PAS être grand 
clerc pour pronostiquer, à la fin de 
la semaine passée, un repli géné- 
ral des places dans le sillage de la 
dégringolade de Walt Street du 
jeudi 27 mars. La seule difficulté 
de l'exercice consistait i évaluer 
l'ampleur des baisses à venir. 
Toutes les grandes places interna- 
tionales ont donc terminé dans le 
rouge avec des reculs plus ou 
moins prononcés : la grande 
Bourse américaine termine la 
période sur un recul de 3,IS %. 

En Europe, seul Londres ne s’en 
*» sort » pas trop mal, n'abandon- 
nant finalement que 1,77%, alors 
que Francfort perd 537 % et Paris 
5,22 %■ La Bourse de Tokyo, qui 
avait évolué au cours des der- 
nières semaines à contre-courant, 
a pour une rois suivi la tendance 
générale, finissant la semaine sur 
une baisse de 1.81 %. Si le score de 
toutes ces places est largement 
négatif, l’ensemble des baisses 
s’est toutefois réalisé de façon 
plutôt ordonnée. 

Les boursiers n’ont évidemment 


eu d'yeux que pour Wall Street, 
qui avait gâché leur dernier week- 
end. Les perspectives d'une nou- 
velle hausse des taux aux Etats- 
Unis, après celle intervenue le 
25 mars, ont continué de peser sur 
ia grande Bourse américaine. L'in- 
dice Dow Jones a terminé vendre- 
di à 6 526,07 points, en recul de 
214,52 points (-3,18%) sur la 
période, les pertes étant limitées 
par deux séances de hausse mardi 
et vendredi. Les experts s'at- 
tendent que le marché s'octroie 
maintenant une pause avant (a 
publication mi-avril des résultats 
trimestriels des sociétés. 

Toutefois, les marchés se posi- 
tionnent déjà pour une nouvelle 
hausse d’un quart de point du 
taux interbancaire au jour le jour 
lors de la prochaine réunion de ta 
Réserve fédérale (Fedl, le 20 mai. 
David Plard, analyste chez Société 
générale Equidés, s’attend à deux 
nouveaux resserrements d’ici à la 
fin de l'année, le prochain dès le 
mois de mai. * Je ne pense pas que 
la hausse des taux aura un effet très 


négatif sur les bénéfices [des socié- 
tés américaines], car la consom- 
mation est très forte ». a déclaré 
M. Plard, ajoutant que la fermeté 
du dollar au cours des derniers 
mois pourrait leur être en re- 
vanche défavorable. 

POSITIONS SUR LE COURT TERME 

D'ici là, les opérateurs auront 
tendance à se positionner sur le 
court terme, selon M. Plard, qui 
prévoit une stabilisation du Dow 
Jones à 6 500 points. Par la suite, 
les investisseurs devraient être 
beaucoup plus raisonnables qu'ils 
ne l’ont été ces dernières années, 
comme le reflète déjà la baisse des 
apports de capitaux dans les fonds 
de placement en actions en mars, 
souligne cet analyste. Le Dow de- 
vrait remonter vers 7 0S5 points, 
son dernier record établi le 
11 mars, d'ici à la fin de l'année. 

En Europe, fa Bourse de Franc- 
fort a - chèrement - payé son écot 
à la baisse. Le marché francfortois 
a été le grand perdant cette se- 
maine, l’indice DAX chutant de 


5,37 % en quatre séances, culbuté 
par Wall Street d'autant plus bru- 
talement que le dollar faiblissant 
portait un coup aux grandes va- 
leurs exportatrices. Après une se- 
maine écourtée par le week-end 
pascal et pauvre en résultats d'en- 
treprises, l'indice des trente va- 
leurs vedettes a terminé à 3 244,93 
points vendredi, revenant â un ni- 
veau atteint à la mi-février. « Cette 
correction n'a rien de surprenant 
après la montée en flèche des cours 
ces derniers mois, même si elle té- 
moigne d’une tendance ù Pexagé- 
ration », a commenté la 
Commerzbank, prédisant à la 
place de Francfort «une forte vo- 
latilité dans les semaines à venir». 

La Bourse de Paris a terminé en 
forte baisse également. La se- 
maine s’est achevée sur une perte 
de 5 ,22 % en quatre séances, l’in- 
dice CAC 40 revenant à 
2 517,97 points. Sur son plus haut 
niveau atteint le 11 mars dernier 
(2 736,71 points), ia cote a perdu 
8,22 %. H y a un mois à peine, les 
investisseurs faisaient la sourde 


oreille aux conseils de prudence 
qui se multipliaient parallèlement 
à l’ascension de plus en plus ra- 
pide des marchés. La Bourse de 
Paris avait inscrit vingt records de- 
puis le début de l'année. 

La Bourse de Londres a nette- 
ment baissé au cours de la se- 
maine écoulée, mais elle s’en tire 
plutôt bien par rapport à Wall 
Street et aux autres places euro- 
péennes. L'indice footsie a termi- 
né vendredi à 4 236,6 points, en 
recul de 76,3 points sur la se- 
maine, soit une baisse de 1,77 %. 
Les valeurs britanniques ont mon- 
tré une certaine résistance grâce à 
ia bonne santé financière des so- 
ciétés cotées, qui soutient les 
cours, malgré un contexte moné- 
taire marqué par la menace de 
nouveaux relèvements de taux à 
la fois aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni. Le passage à la vi- 
tesse de croisière de la campagne 
électorale n'a pas eu d'effet mar- 
quant Les deux principaux partis 
ont publié leurs programmes élec- 
toraux. Seul cehii du Labour inté- 


resse la City : cette dernière consi- 
dère que les conservateurs n'ont 
aucune chance. Le soupçon plane 
toujours sur les intentions du La- 
bour en matière de fiscalité des 
entreprises et des placements fi- 
nanciers. Toutefois, les analystes 
estiment que la Bourse a depuis 
longtemps pris en compte cet élé- 
ment d'incertitude ainsi que la 
perspective d’une fiscalité moins 
avantageuse pour les actions. 

La Bourse de Tokyo affiche un 
recul hebdomadaire pratiquement 
identique à celui de la Bourse de 
Londres. L'indice Nikkeî a terminé 
1a semaine à 17 86039 points, soit 
une baisse de 329,13 points 
(- L81 %) par rapport à la semaine 
précédente. Pour les séances à ve- 
nir, les opérateurs redoutent des 
liquidations massives dans des 
secteurs comme celui de la fi- 
nance et du commerce de détail, 
qui pourraient entraîner l’indice 
Nflckei au-dessous du niveau des 
17 000 points. 

F.Bn 
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PUBLICITÉ La cam p ag „e van- 

tant par voie d'affiches et de 
presse les mentes de voyages pro- 
voyagiste Petlr 

vesant TVave! contrevient-elle aux 
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dispositions de la loi Evin qui régle- 
mente depuis 1993 la publicité en 
Taveur de l'alcool et le tabac ? Cest 
ce gue présume la parquet de Paris, 
qui a demandé le 3 avril l'ouver- 


ture d'une enquête préliminaire 
suite à la plainte déposée par 
l'avocat du Comité national contre 
le tabagisme (CNCT). • PETER 
STUYVESANT TRAVEL a déjà fait 


l'objet d'une condamnation par la 
cour d'appel de Paris, en mars 
1995, sur la base d'une campagne 
similaire. • POUR le CNCT. la publi- 
cité du prestataire de voyages est 


en fait un « outil de promotion de 
la marque de cigarettes ». • LES 
INVESTISSEMENTS promotionnels 
des cigaretiers ont progressé de 
près de 20 % en 1996. 


m$*r- 


Iteir- 

*4** r- 

mx*- 

\&m 




¥■■■ - 

***** 

H êm 


Wéê* 



é* 

mrn- 


m:*- 

MW 


tm* 

*9*?*. , ' 

m?#- 

Wèœ:. 


îiitjue 



Peter Stuyvesant est soupçonné d’enfreindre la loi Evin 

3 H 6nCe Rothmans a déjà été condamnée en mars 1995 après une campagne qui a été jugée comme un cas flagrant 

de publicité indirecte en faveur du tabac. Si la récidive est avérée, la vente de cette marque pourrait être temporairement suspendue 


LE PARQUET de Paris a ou- 
vert. jeudi 3 avril, une enquête 
préliminaire sur ta campagne pu- 
blicitaire Peter Stuyvesant Tra- 
vel. Cet ordre d'enquête, qui de- 
vrait être transmis lundi 7 avril à 
la police judiciaire, fait suite à 
une demande de l’avocat du 
Comité national contre le taba- 
gisme (CNCT). 

La campagne Peter Stuyvesant 
■n-avel constitue, selon les plai- 
gnants, « un cas flagrant de publi- 
cité indirecte en faveur du ta- 
bac ». Autrement dit, une 
infraction aux dispositions de la 
loi Evin, qui réglemente, depuis 
1993, la publicité des alcools et 
tabacs. La publicité inc riminé» , 
qui promeut des voyages « bran- 
chés » pour les jeunes, est vi- 
sible, depuis le 24 mars, à Paris et 
dans les départements limi- 
trophes, par voie d'affiches ap- 
posées sur les vitrines des 
commerces ainsi que dans la 


presse ( Libération , Les Inrockup- 
tibles et Nova Magazine ). A la 
date du 3 avril, la valeur estimée 
de la campagne dépasse 2,7 mil- 
lions de francs. 

La décision du tribunal de 
grande instance s’explique par la 
récidive présumée de l'infrac- 
tion. Peter Stuyvesant Travel a 
déjà fait l'objet d’une condamna- 
tion par la cour d'appel de Paris, 
en mars 1995, sur la base d’une 
campagne s imilaire ». Seule diffé- 
rence. cette campagne ne pro- 
pose plus, cette fois, des voyages 
lointains à une clientèle de luxe, 
mais se concentre sur un tou- 
risme urbain, à bas prix, plus ac- 
cessible aux jeunes. 

UN « OUTIL DE PROMOTION » 

Une cible prioritaire pour les 
marques de cigarettes qui 
cherchent à tout prix à les 
conquérir. Pour cela, elles perfec- 
tionnent leurs techniques de pro- 


motion. La publicité Peter Stuy- 
vesant Tfavel, qui repose sur 
Putflisation d’une licence accor- 
dée en 1989 à la société Multipro- 
m otions par Peter Stuyvesant 
Travel Pays-Bas, filiale indirecte 
de Rothmans Tobacco Company 
(Europe) BV, équivaut, pour le 
CNCT, « à user d'un artifice afin 
de se présenter comme un presta- 
taire de voyages», alors qu'fl ne 
s’agit, en fait, que 'd’un « outil de 
promotion de la marque de ciga- 
rettes Peter Stuyvesant». Cette 
hypothèse, Téfutée par Multipro- 
motions, qui affir me n’avoir au- 
cun lien avec l'entreprise Roth- 
tnans, est toutefois confortée par 
l'organisation déjà adoptée en 
1993 par le label pour atteindre la 
cible des 18-25 ans. 

En 1993, l’agence de voyages 
Totem, spécialiste du voyage de 
ski pour étudiants, est approchée 
par le GIE Europromotion, socié- 
té française dirigée par le direc- 


teur du marketing export de 
Rothmans Tobacco Company 
Europe. Une organisation tripar- 
rite se met en place : « Totem 
était chargé de vendre, comme 
avant, ses voyages aux écoles, Mul - 
tipromotions, agence de voyages à 
l'époque filiale de la CMF. se char- 
geait de la facturation, et le CIE 
Europromotions s'occupait de la 
communication, du marketing et 
de fournir les cadeaux », explique 
un ancien dirigeant. Et, à l’en 
croire, les cadeaux pouvaient. 

Dans les stations de ski, où soi- 
rées «événements» et distribu- 
tions de cadeaux aux couleurs de 
Peter Stuyvesant Travel étaient 
monnaie courante, mais surtout 
pour l’heureux responsable du 
bureau des élèves (BDE) chargé 
de passer les commandes : 
voyages à Tarifa (haut lieu espa- 
gnol du surf des neiges), équipe- 
ment de ski (lunettes et combi- 
naison de marque, paire de 


skis...). Sur la seule saison d’hiver 
93-94, 1 million de francs de ca- 
deaux auraient été offerts à la 
clientèle estudiantine. 

UN JEU DANGEREUX 
Dopé par ce marketing offen- 
sif, le chiffre d’affaires de la pe- 
tite agence Totem a été « boos- 
té » : de 10 millions de francs 
(saison 92-93), il est passé à 
20 millions de francs (saison 93- 
94). « Normal , comment voulez- 
vous qu’un étudiant résiste à de 
telles offres ? », observe cet an- 
cien responsable. Mais ce n’était 
pas, selon lui, l’argent qui inté- 
ressait Europromotion et Multî- 
promotions. « fis ne louchaient 
que 4% du chiffre d'affaires de 
Totem (20 millions de francs), soit 
800 000 francs, et Mu/tipromo- 
tions. 3 %, soit 600 000 francs », se 
souvient-il. Pourtant, du 15 dé- 
cembre 1993 au 30 avril 1994, 
plus de 2 millions de francs au- 


raient été investis en publicité» 

En 1997, le système de vente- 
communication des voyages 
« City Vibes -* Peter Stuyvesant 
"TYavel ressemble à s’y méprendre 
à celui des voyages à la mon- 
tagne en 1993 : Multi promotion s, 
rachetée à la GMF par Europro- 
motion, s’occupe désormais de la 
promotion, gère les fichiers de 
prospects et signe les brochures, 
Loisipub, agence de voyages do- 
miciliée à la même adresse que 
Multipromotions, facture, et 
l’agence de publicité LTC s'oc- 
cupe de la communication... 

Un jeu qui. à force d’être répé- 
té, peut s’avérer dangereux. En 
cas de récidive prouvée, il pour- 
rait. à terme, aboutir « à la sus- 
pension de la vente des cigarettes 
Peter Stuyvesant pendant un 
temps déterminé », a affirmé 
l’avocat du CNCT. 

Florence AmaUm 


Promotions en faveur du tabac en progression de 68 % en 1996 CanalSatellite branche ses abonnés sur Internet 


LA DIMINUTION de la publicité en faveur de 
marques de cigarettes, interdite dans (es médias 
par la loi Evin du 10 janvier 1991, provoque, par un 
transfert des investissements, le développement 
massif des promotions commerciales, selon l’Ob- 
servatoire des promotions pour les produits du ta- 
bac (CNCT). 

Les relevés effectués en 1996 attestent d'une 
augmentation de 68 % des opérations de promo- 
tion par rapport à 1995. L’investissement qui leur 
est alloué atteint 1,2 milliard de francs cette même 
année, contre 1 milliard de francs en 1995. Rappor : 
té au budget alloué par P Etat à la lutte rontre leS £ 
méfaits du tabac, il démontre une nouveHé'fà& Éfdé 
la prévention ^pStlt d’un manque de tnçyërts féf 
currênt : le' budget de lutte contre le ta bassine at-" 
teint 0,2 % de l’investissement illicite réalisé par les ! 
cigarettiers en 1996. 

Les promotions, qu’il est possible de classer en | 
cinq catégories - les cadeaux liés à l’achat de ci- 
garettes (44 %), les offres permettant de gagner 
des articles à prix réduits 03 %), les jeux-concours 
(8 %), la remise d’objets publicitaires à des fumeurs 
comme à des non-fumeurs (20%) et les vignettes 


de fidélisation (9 %), - permettent aux marques de 
cigarettes de constituer des fichiers servant ensuite 
à l’envoi d’offres promotionnelles. Elles sont prin- 
cipalement destinées aux jeunes, largement privi- 
légiés dans le choix des cadeaux (CD, lunettes, 
agendas scolaires, tee-shirts..). Fait avéré r les fu- 
meurs restent fidèles à la marque de cigarettes de 
leur jeunesse. 

D’ailleurs, les offres commerciales ont investi les " ‘ 
cafés-tabacs et autres fieux de divertissement 
(concerts, discothèques). Là elles sont encore sou- 
tenues par de la publicité (affichettes), de ta. PLV 
T^rÊentoirs) et’ font l'objet cWRftnations parties' i 
ROtesses. Le' débitant de tabac] lui, joue uhrflte 
croissant commé^orte-parôle'de la marque, 'Cer- - 
laines marques' sont plus actives que d'autresr'Phi- 
lip Morris (26%), la SE1TA (25%), Rothmans 
(14,5 %), Reynolds 00,6 %) et BAT (7,2 %). Les deux 
premières représentent à elles seules la moitié de 
^investissement global. Outre les cigarettes, les 
promotions s'étendent désormais aux « cigarillos » 
et au tabac à rouler. 


CANALSATELLITE, le bouquet 
numérique de chaînes de télévi- 
sion et de services par satellite pi- 
loté par Canal Plus, va proposer 
fin 1997 à ses abonnés une passe- 
relle vers Internet, via le satellite 
on le réseau téléphonique. 
L’abonné aura accès sut son 
poste de télévision (et non pins 
seulement sur son micro-ordina- 
teur) aux services du Web (la par- 
tie multimédia du réseau) ou à la 
mêssagerie électfàriîüpïe; piraté 
biafs d’une télécommande ou’ 
-d’nn petit davier’ à 'Mfrarougp; 
plus facile à manier pour taperles 
adresses alambiquées des sites 
web ou les e-mail des correspon- 
dants. 

Outre l’accès au Net, les nou- 
veaux services interactifs qu’offre 
le Médiasat, présentés vendredi 
4 avril, concernent la météo ré- 
gionale interactive ou encore le 


CARNET 


DISPARITIONS 

■ GEORGES BAUQUŒR, peintre, 
ancien directeur du Musée national 
Fernand Léger, est mort mercredi 
2 avril à Fâge de quatre-vingt-sept 
ans, à son domicile de CalHan (Var). 
Né à Aigues-Mortes en 1910, flève 
dans l'académie que dirige Rsnand 
Léger; fl en devient le massier. Après 
la guerre, au cours de laquelle 0 re- 
joint la Résistance, Georges Ban- 
quier retrouve PateKer de Léger et ne 
le quitte plus jusqu’à la mort de Lé- 
ger en 1955. Jusqu'alors, fl a été un 
peintre dans la manière de son 
maître et ami, peintre dont les toiles 


AU CARNET DU « MONDE» 
Naissances 

"fc* 1 ** et Bruno LKSPRIT 
ont la joie d’annoncer la naissance de 


Doriane, 


Cendrars et Louis Aragon. Après 
1955, fl se consacre essentiellement à 
la défense et à la diffusion de 
Pauvre de Léger. Dès 1958, Georges 
Banquier et Nadia Léger - devenue 
Nadia Banquiff - conçoivent le pro- 
jet d’un Musée ftmand ligo; qui 
est édifié àBkrt (Alpes-Maritimes) et 
maagosé en I960. En 1967,fls antfett 
donation à rEtat du Musée et de 348 
oeuvres du peintre. Pendant plus de 
trente-dnq ans, Georges Banquier 
en a assuré radnüuisfratkm. On lui 

doit également une importante mo- 
nograptae consacrée à Ranand Lé- 
ger (1987) et ta mise en diantier d’un 

catalogue raisonné de P œuvre peint 
dont les deux pranfers volumes sent 
paras (1990 et 1992). 

■ GEORGES CHEYSSIAL, peintre 
et fresquiste, est mort mercredi 

2 avril à Paris, à rige de qrafre- 
vingt-nCuf ans. Né en 1907, Prix de 
Rome m W32, penstaonaàe à la vo- 
la Médias de cette date à 1937, 
maribre de rAcadénne des beanx- 
artsàpatfrdc 1958. Georges Cbcy» 
sial a axompB une œuvre de fre® - 
quitte et décorateur dans ptafeurs 
universités et collèges, ainsi que 
dans PégBse Notre-Dame du Cal- 
vaire àCMflRHMOUÿ-Bagneu* et au 

Palais de la découverte. 


le 2 avril 1997. 

54, rue Blanche, 
75009 Paris. 


Agnès DOLLFTJS'KRKSSMANN 
a la joie d’annoncer la naissance, le 
24 mars 1997. de son petit-fils, 

Victor, Frédéric, IsmaS, 


Gunfife ce Radifd AMMOCR. 

24, nie des ftssés-Saint-Bénard, 
75005 Paris. 


Isabelle ei Daniel KUKI 

laissent à 

Angèle 

la joie d'annoncer la naissance de 
Virgile, 

le 26 mars 1997. 

8. avenue de la libération, 
87000 limoges. 


Mariages 

Cécfle et Baptiste COURTOIS 
fmn heureux d’annoncer le maria ge de 

leur* parents, 

' Dominique SERRE 
et 

Gérard COURTOIS. 

La cérémonie, a en i>eu le 5 avril 2997. 
dans rindoniê. 

18, nw Annarid-MÎQH, 

92340 Brang-LarRrine. 


Décès 

- M. Jacques Croizé, 
son mari, 

Xavier et Caroline, 
ses enfants, 

M“ Fraude Soamagne, 
sa mère. 

Sa famille. 

Et ses amis, 
font part du décès de 

NÇ Martine 

CROIZÉ-SOUMAGNE, 
avocat i la cour d’appel 
de Grenoble, 

rappelée à Dieu après une longue et dou- 
loureuse maladie, le 3 avril 1997. 


-Agnès Gray-Dupoosou, 
son épouse. 

Fhmçois Gray, 

fimrnannd et Fabienne Gray, _ 
ses enfants. 

Arme Gray, 
ta petite-fille. 

Ses amis. 

ont la douleur de faire panda décès de 
Jean GRAY, 

g in v e au le samedi 29 mais 1997. 

Selon sa volonté, les obsèques ont en 
lien dans V intimité. 

16, rue dn Berry, 

89000 Auxerre. 


-Louiseoe Le Drian, 
son épouse, 

Jean-Yves et Christine Le Drian. 

Marie Le Drian. . 

Thérèse et Lnclttoy. 
scs enfants, 

Soozig, Tanguy, Grégoire, Marianne, 
Bcndft et Tliomas, 
ses petis-enfeuns. 

ont l’immense tristesse de taire pan A) 
décès de 

. jean LE DRIAN, 
szrveaa le 4 avril 1997, à Lorient 

Les obsèques amont lien Je 7 avril à 
16 h 30, en L’église Saint- Joseph dn 
Plessis, àLanesto: 


- Ana Maria Galano, 

Alice de Andrade. 

Olivier Hora, 

Et Claire Nom de Andrade. 
font pan du décès de 

Gradema MELLO FRANCO 
de ANDRADE, 

snrveou le 8 mars 1997, à Barcelone, 
à l’Sge de quatre- vingt-dix- sejX ans. 

Une messe sera célébrée, le jeudi 
10 avril, à 18 h 30, en l’église Saint- 
Antoine-de-Padoue, 52, boulevard 
Lefebvre, ftris-15*. 


- Hélène Moodoloni, 
sa mère, 

Delphine, Pom et Jute, 
ses filles, 

Patricia AoquetU, 
sa compagne, 

Françoise Montiez, 

Y ann et Rozane Boutang, 

Catherine Moodokmi, 
ses frère, belle-sœur et sœur, ses neveux 
ex&ièce,' 

Et leurs familles, 

Ses amis. 

ont la très grande douleur de faire pan de 
la disparition de 

Emmanuel MOULLER» 

survenoe le 3 avril 1997. 

Une messe sera dite le mercredi 9 avril, 
à 11 bernes, en la chapelle de l’Est (ht 
Père-Lachaise, suivre de l'incinération an 

cr é ma t orium i 12 b 15. 

Cet avis tient Beu de faire-part 
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téléshopping en direct qui seront 
accessibles « avant l’été ». La par- 
ticipation en direct à des jeux, la 
banque à domicile, ta prise de pa- 
ris en temps réel sur la chaîne 
France Courses sont prévus 
« d'ici à la fin de l’année ». 

Foui transformer le simple té- 
léspectateur en « internaute », 
Canal Plus mise à la fois sur les 
liaisons par satellite à haut débit 
et la connexion classique par 
ligne téléphoriquë wd' modem. 
« Pour les services res plus deman- 
dés sùr lTTtemeti (informations , . 
sports, ' météo, etc.), nous utilise- 
rons une liaison satellite à haut dé- 
bit, pour éviter les temps d’attente 
sur le réseau. En revanche, pour 
surfer sur Internet, l'utilisateur 
passera par la classique connexion 
téléphonique, vfa un modem inté- 
gré au Médiasat», explique Henri 
Joubaud, directeur technique. II 


- M“ Camille ftrcot 
sou épouse. 

Jean-Clande a Hermine Paicor. 

Gérard et Marie-Lorraine Parcot. 

Pierre et Madeleine Parcot, 

Elisabeth et Eric Assise-Paicot. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits -enfants. 

Ses neveux et nièces, 
ont la douleur de taire part du décès, 
à quatre- vingt-six ans. de 

André PARCOT. 
médaille militaire, 
croix de guerre 39-45, 
blessé de guene. 

Les obsèques ont en tien le S avril h 
l’église de Nantilly. suivies de 
l'inhumation 80 cimetière de Saumur. 

Famille Parcot. 

53, rue Joiiot-Curie, 

49400 SaunuiL 


- Fontenay-sous- Bois (Val-de-Msrae.1. 
Aagerville (Essonne}. 

M- Gérard Réao. 
son épouse, 

M>> Janine Réan, 

M. Daniel Dcnoyer, 
ses sœuc, beau-frère. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire pan do décès de 

M. Gérard RÉAU, 

survenu le 3 avril 1997, à l’âge de 
QiK|ufliit6~ciD(] ans. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
le nanti 8 avril, à 16 heures, en l’église 
Saint-Pierre d’Angervflk. 

23, rue de Joinville, 

94120 Rsarnay-sons-Boîs. 


- A la mémoire de 

Guy-Gfl BARBIER* 
avocat ho norair e. 

décédé* 17 avril 1994. 

Une messe sera cfl&rée. Je mercredi 
23 avril 1997, à 18 b 30, en J’égtise Samt- 
Cbarics de Monceau. 24, nie Legendre, 
Paris-1>. 




reste toutefois un problème de 
taille, celui de la capacité des Sai- 
sons satellites. « Très rapides en 
transmissions, elles peuvent vite sa- 
turer les répéteurs, chers à la loca- 
tion. Ce n'est plus un problème 
technique, mais économique », 
piédse-t-fl. 

Par ailleurs. Canal Plus a an- 
noncé la création d’une nouvelle 
filiale, CanalPro, qui commercia- 
lisera les applications du numé- 
r riqüè auprès : 3« r Mitre prises. Elle 
' permettra de « télécharger des 
-données ~ii haut débrtjfar satellite 
et la diffusion dé programmes au- 
diovisuels et multimédia ». Une 
première société, GL Consultants, 
filiale de la Bourse de Paris, teste 
cette offre qui devrait selon 
Pierre Le score, président de Ca- 
nal Plus, apporter au groupe un 
chiffre d’affaires de 12 à 15 mil- 
lions de francs cette année. 


-Dkrooz. 5 avril 1990-5 avril 1997. 
Aymeric 

Bonheur à peine traversé 
printemps défleuri à bercer 
ei tes copains bouleversés 
mais vous coquelicots Saignez 
là où la route a bu le sang... 
^ de les dix- sept ans. 

René. Evelyne. Anne-Gaèlke, 
Neigeline- 

A tous les coquelicots du bord des 
rouies. 


-□y a cinq ans. le 5 avril 1992, 

Fernand COUTURIER, 
médaille de la Rési s tance, 
professeur de lettres, 

noos quittait. 

Sa famille, ses amis, ses élèves, 
pensent toujours û lui 

23600 Toulx-Saime-Croix. 


- 11 y a déjà trois ans, le 6 avril 1994. 

Marrê-Oande 
OUKY-GATELMAND, 
recteur de l’académie cT Orléans-Tours, 
chancelier des universités, 

était victime d’un accident mortel 
d’autoroute. 

Toujours présente dans le cœur des 
siens, sa disparition est ressentie avec 
autant de chagrin. Ceux qni l’ont 
connue, estimée et aimée gardent vivant 
le souvenir du rayonnement de sa 
personnalité. 


- Qui peut me taire part de ses expé- 
riences avec le ‘J 


Shii'také (Lenfinane) ! 

M-ÀLfibr. 

BemriedcrStc.17. 

D-81377 Munich. 
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Le jean sous toutes les coutures 

Universellement adoptée, périodiquement transformée, 

la toile denim est présente dans toutes les franges de la création vestimentaire 


DANS LES FOURGONS du ie- 
tour aux années 70 revient cet éter- 
nel protestataire et marginal incor- 
rigible qui les incarna: le jean. 
Jusqu'au 26 avril, ü envahit un ma- 
gasin parisien En r exposant dans 
les grandes largeurs, sous toutes les 
longueurs, et via les plus multiples 
griffes, les Galeries Lafayette fêtent 
la résurrection d’un héros qui invite 
à « se baigner dans les canyons gla- 
cés », selon le slogan-maison. 
Comme si r uniforme du Far West 
nous réconciliait avec l’immensité 
de la nature en renouant avec le 
naturel du corps-. 

Avec ce retour aux racines, le 
jean évacue les mythologies qu’il 
avait aimantées, par son comporte- 
ment à la fois anonyme et typé. 11 
cria la fureur de vivre des an- 
nées 50. Effrangé ou brodé, il s’éri- 
gea, durant la décennie 70, ai éten- 
dard de la contre-culture. Avec les 
années 80 vint le temps des trous, 
des déchirures, signalétique ra- 
geuse qui tentait de conserver du 
sens à un emblème désormais sans 
cause, guetté par la dissolution ou 

l’embourgeoisement. 

ATOMISATION 

Aujourd’hui, le jean a cessé . 
d’exister dans son imm uabilité de î 
passeport universel. Les milli ers de <j 
versions qui ont surgi sur ses dé- g 
combles, en arborant des coupes ■ 
inédites et des tissus nouveaux, va - 1 
rient leuis tailles à l’infini (Gap) et : 
se font fortes d’épouser les varia - l 
rions de mode, un jour la taille 
basse, un autre les pattes d’élé- 
phant, effilant le corps des uns 
(modèles booüeg) et enfouissant 
celui des autres (les baggy jeans ou 
wide legs des rappere américains), 
et suggérant des plaisirs que 
l’époque interdit désormais de 
goûter sans contrainte. Us n’in- 
vitent plus à se couler dans la lé- 
gende, mais viennent s'ajuster aux 
désirs de chacun. Des modèles ul- 
trafémmins ont remplacé la cui- 
rasse unisexe. Le jean habillé invite . 
aux révolutions de salon; on 
trouve même encore, des jeans re- 
belles ou des pantalons de cow- 
boy_ 

Dans cette atomisation, les jeans 
se sont civilisés, au point de rem- 
placer - parfois - le pantalon de 
costume. Jadis ancrés dans la rue, 
ils accèdent aux podiums de la 
mode. U y a dix-sept ans, Yves Saint 
Laurent avait fait scandale en les 
présentant Aujourd'hui, tes créa- 
teurs les intègrent et Jean-Paul 
Gaultier n’apparaît plus si excen- 
trique en taillan t une robe haute 
couture dans une toile de jean. Par- 
tout se multiplient ces clins d’œil 
canailles: sac Chanel en denim; 
bracelet pour montre Boucheron, 
etc. D’autres, parfois les mêmes, 
prennent le jean au sérieux et 


ajoutent à leur griffe une K gng. Aux 
Etats-Unis, où le denim est r objet 
le plus banal, la saga de Calvin 
Klein débuta par' le lancement 
d’une ligne de jean. Ce pape de la 
mode américaine vient de la 
compléter par des denfans lustrés à 
lisière noire: c’est le genre de cfik- 
tats qui, Outre-Atlantique, ne se 
discutent pas- 

jj arrive aussi que le jean se ré- 
solve à n’être plus que la matière 
sensuelle et veloutée où les créa- 
teurs impriment leur inspiration. 
Gourou du moment, l'Autrichien 
Hetanut Lang vient de lancer une 
figue jean - il en espère 200 mil- 



; " ^ v. 

. .. ç .*<; 


>. v*':j t 

"r ' ■ « '*1 y - ‘ 


Christian Lacroix : collection 
jeans, automne-hiver 
1997/1998. 

lions de dollars (1 milliard de 
francs) sur cinq ans - qui 
comprend, entre autres, un débar- 
deur à base échancrée. Les poids 
lourds de la mode italienne (Vateo- 
tmo, Versace^-) dévalisent le mar- 
ché en griffent des jeans élitistes où 
l’on se prend, pour la première fois, 
à admirer Les. finitions. Trussacdi 
jeans ose les shorts, qu’ Alexander 
McQueen ne craint pas d'effranger 
Gianfhmco Foré propose un sou- 
tien-gorge en jean - confortable, 
on l’espère - auquel répond la 
culotte assortie de Plein Sud 

Loin de ces facéties, Christian La- 
croix Jeans et Barbara Btd sophis- 
tiquent le langage des formes, des 
couleurs et des textures. D’autres, 
comme APC, confient à la matière 
(denim brut lustré) et aux détails 
(surpiqûres serrées rouges) le soin 
d'incarner leur signature. Dans le 
même esprit de sophistication, Ber- 
nard Zîns entoile les braguettes et 
assouplit les doublures des jeans, 
qu'a traite avec le même soin qu’il 
apporte aux pantalons « nobles ». 

Aux raffinements de la forme et 
des finitions répondent les progrès 


croissants des denims, ces épais tis- 
sus de coton le plus souvent teinté 
à rindigo et psâavés 01s pouvaient 
Jadis, à la première lessive, rétrécir 
de plusieurs tailles), et qui n’hé- 
sitent plus à se mêler de strctch. 

la tendance est au bleu très 
sombre teinté sur corde, sur un 
pantalon au revers retroussé. Mais 
la palette des conteurs, longtemps 
cantonnée dans la gamme des 
bleus (bleu rcd, bleu pierre, bleu dé- 
lavé-), du noir et du blanc, s'enri- 
chit sans cesse. Le nuancier de Le- 
vf s comporte des aspects marron, 
sable, paille, cerise, mastic, cha- 
mois, etc. La marque, qui proposait 
six lignes de jeans, y ajoute deux 
modèles plus contemporains, mou- 
lants : le longiligne 505 pour les 
garçons, et le 534 «cigarette» dé- 
dié ans sylphides. Quant au 501, te 
best-seller, des boutiques exclu- 
sives lui sont consacrées. 

CONFUSION 

De son côté, Wraugler lance un 
jean fé minin taille basse, inspiré 
par le streetwear. Et Lee se targue 
d’urifiser un procédé non polluant 
pour patiner ses jeans. Les noms 
qui incarnaient la tradition de la 
toile bleue tentent de survivre à 
l'é clatement du marché et à FoubH 
des mythes qui fondaient leur légi- 
timité. 

En attmriant, la confiusfcm est & 
Tordre du jour. Rendant que 1e de- 
nim annexe toutes les pièces du 

puzzle ves timentaire , )p< matériainr 
les plus variés - satin, vinyle - réin- 
terprètent la forme du jean. Un 
danger nouveau pointe à l’horizon. 
Le chino (ou slack ), autre expres- 
sion du pantalon de travail en co- 
ton, devient aux Etats-Unis la ver- 
sion habillée du jean. Franc (propre 
ou sale, Q ne ment pas sur son 
état), bien élevé (on peut retrou- 
sser finement son revers), rebelle 
au fétichisme (fl ne viendrait à 
l'idée de personne de le rapiécer), 
c'est un nouvel uniforme politique- 
ment; conectpomêtre reçu au bu- 
reau. r • 

Beaucoup te . vajt^ détrôner le . 
jean dans les années qui viennent 
Lévi-Strauss a pris les devants en 
lançant sa griffe. Dockers, inspirée 
par les vêtements de Tannée amé- 
ricaine. Première marque du sec- 
teur en Amérique, dte ne cache pas 
son envie de conquérir l’Europe. 

Jacques Brunei 






«50S* 

de Lévi-Strauss 


Hermès en manga au Japon 

La rencontre est inopinée : Hermès et 
la bande dessinée. le Chemin 
d’Hermès (Erumesu no michi) est le 
titre du manga, petit volume en noir 
et blanc à couverture orange, qui 
vient de sortir au Japon : il a pour 
thème l'histoire de la maison Hermès 
et il a été réalisé par une célèbre 
dessinatrice, KeUco Takemiya. Premier 
tirage : 35 000 exemplaires. 

L'alliance de l'un des grands noms du 
luxe français avec un genre souvent 
perçu ailleurs comme équivoque n’est 
pas vécue comme telle dans l’archipel. 
Héritière d’une longue tradition de 
narration figurative, la bande 
dessinée y a acquis depuis des 
décennies ses lettres de noblesse. Les 
mangas ne véhiculent pas seulement 
des romans de gare ou la vulgarité la 
plus débridée. L'éditeur Chuokorou, 
qui publie Le Chemin d’Hermès, 
compte déjà parmi ses titres une 


Histoire du Japon en 
cinquante volumes ou 

Le Dit du Genji, œuvre 

littéraire considérée [”F7H|||| 

comme nn sommet du [ jj* 7T.J3 

patrimoine culturel 
japonais. 

La marque et les ^llii 

produits Hermès sont 

présents au Japon 

depuis plus de 

quarante ans et la 

clientèle nippone à jMfhïïrr 

travers le monde Sgi iip; 

représente désormais 

une part très fQESjg Æ r 

importante du chiffre jgp*3èi 

d’affaires. Son I ! 

président, Jean-Louis 
Dumas-Hermès, souhaite que la 
maison du faubourg Saint-Honoré 
soit, non pas encore plus connue, 
mais plutôt mieux comprise des 
Japonais. D’une rencontre avec le 
directeur de Chuokorou est sortie 
l’idée de publier un manga : une 


mmïsÆ 


Ms* 011 ® d’Hermès 
W\ conçue pour les 

Japonais et véhiculée 
par un médium on ne 
Hifil jS! peut plus nippon. 

Ittfl falall! i oUmeilt présenté 
p vj jpi comme le fameux 
paquet orange avec 
S011 raban marron frappé de 
la fonnulc * Hermès-Paris » 
mais orné, hélas !, d'un 
macaron un peu mièvre. Le 
ig}ÿ| Chemin d’Hermès retrace 
' l’histoire de la maison 

depuis le milieu du 
■ XDC" siècle. Tous les faits 

sont véridiques et Pon y 

apprend une foule de détails 

sur Hermès et les différentes 
époques que la maison a traversées. 
Cest la première fols que Chuokoron 
publie l’histoire d’une entreprise en 
manga et qu’une dessinatrice de 
renom, coqueluche des jeunes 
femmes, se prête à ce Jeu. « Hermès 
était pour moi quelque chose de 


lointain, luxueux et cher. En enquêtant 
pour mes dessins, j’ai découvert la 
dimension artisanale de cette 
entreprise. Moi aussi, à ma manière, je 
suis artisan et, à partir de là, mon 
travail devint plus facile », dit Keiko 
Takemiya. 

« Pour ceux qui ne sont jamais entrés 
dans le magasin du faubourg 
Saint-Honoré, Hermès, c’est d’abord nos 
vitrines. Comme l’art de l’étalage, et 
parce que nous sommes au Japon et 
qu’un manga est ici un acte 
communicant, une bande dessinée était 
le moyen d’aller à la rencontre de ceux 
qui n’ont pas toujours les moyens de 
venir jusqu’à nous, de mettre un peu de 
l’âme d’Hermès au cœur de Tokyo », dit 
M. Dumas-Hermès. En vente dans les 
librairies. Le Chemin d’Hermès sera le 
seul produit non fabriqué par la 
maison du faubourg Saint-Honoré à 
figurer dans les magasins Hermès du 
Japon. 

Philippe Pons 
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Jardins 
sous verre 


L’ART de construire les serres, 
pour lequel le slède des Lumières, 
vivifié par les voyages et les 
échanges, s’est passionné et auquel 
le XIX* siècle a offert ses tech- 
niques, fer et verre, est Tune des 
manifestations gracieuses d’un 
penchant humain qui n’ést pas tou- 
jours aussi inoffepsif ; celui de vou- 
loir pBer la nature à sa autorité. 

Conjuguant le solide, Parchitec- 
L turc, et l’aléatoire, tes plantes, 
leur croissance, leur hanno- 
nie, ü- frappe l'imagination 
par son but poéti que, la 
création et la conservation 
d’un cfimat. 

' Wm Aussi le regard des prome- 
im neurs est-il attiré, depuis quel- 
qnes semaines, au Jardin des 
W pl antes à Paris, par une double 
r galerie de verres courbes, vide 
pour 1e moment, qui assure la jonc- 
tion entre l’ex-galerie de zoolo gie 
et tes serres tropicales, contre un 
mur ensoleillé, au pied du laby- 
rinthe. 

Neuf ou ancien ? Construction 
neuve d’un dles rio ancien, c’est 1e 
message lancé par les architectes à 
qui Ton doit l’aménagement de la 
Grande Galerie de révolution (ou- 
verte en juin 1994, elle a reçu plus 
de deux millions de visiteurs), Paul 
Chemetov et Boija Huidobro, au 
premier constructeur des serres, en 
1834, Chartes Rohault de Fteuiy. ils 
rendent aînrf hommage à cet archi- 
tecte et polytechnicien qui avait 
dessiné une structure bombée à 
une époque où Ton ne fabriquait 
pas de verre courbe : la pureté des 
deux quarts de cercle superposés 
sur 100 mètres de longueur sou- 
ligne la shn pHdré du traitement de 
ce piège à lumière et à chaleur, qui 
devrait accueillir la collection d’or- 
chidées, provisoirement déména- 
gée, dès que le complément de fi- 
nancement (2 millions de francs 
environ) nécessaire à la mise au 
point de l'ombrage - par des stores 
extérieurs orientables - et de 
l’équipement Intérieur aura été 
trouvé. 

JUNGLE APPRIVOISÉE .. - 

A fiutention des mécènes privés 
qui vont être sollicités, un dossier a 
été préparé, qui évoque aussi le 
sort du Jardin d’hiver et des 
grandes serres. Du même Rohault 
de Fleury, Jes pavillons symé- 
triques, la serre dite « austra- 
lienne» et la serre dite «mexi- 
caine » ont été rénovées il y a une 
dizaine d’années, et leur structure 
est en ban état 

On ne peut pas en dire autant du 
Jardin d’hiver (15 mètres de haut, 
50 mètres de long), édifié en 1936 
par l’architecte René Berger, dont 
te porche monumental menace la 
sécurité des visiteurs et qui est fer- 
mé «jusqu’à nouvel ordre ». 

Climat sec et chaud, aridité dé- 
sertique pour observer les cactées 
et les plantes économes. Climat 
chaud et moite, générant l'am- 
biance tropicale où se déploie une 
végétation prodigieuse, dans l'in- 
quiétante atmosphère d’une jungle 
apprivoisée. 

Jardin scientifique, jardin d'agré- 
ment, grâce au Muséum national 
d’histoire naturelle qui y travaille, 
le Jardin des priantes joue simulta- 
nément ces deux rôles. La collec- 
tion scientifique étant désonnais 
en sécurité à Tarboretum de Chè- 
vreloup, près de Versailles, les mul- 
tiples et les doublons peuvent 
continuer de croître en plein Paris. 
Evocation plénière d’autres lati- 
tudes, occasion d’un dépaysement 
de proximité auprès des bananiers, 
des philodendrons géants, parmi 
les ficus, les palmiers et les frangi- 
paniers, dans lesquels, en levant la 
tête, on aperçoit les colonies de vé- 
gétaux ^ - près de deux müte espèces 
représentées- qui, comme les or- 
chidées, préfèrent vivre dans tes 
étages, en s'accrochant aux arbres. 

Mais, depuis le 22 juillet 1996. le 
verre qui s’est effondré, sans bles- 
ser quiconque, de 12 mètres de 
haut un m atin n’a pu être rempla- 
cé, et l'accès dangereux est 
condamné. Navrant, d’autant plus 
que cette entrée commande te pas- 
sage vers r ensemble des serres et 
que près de cent mille visiteurs les 
fréquentaient chaque année. 

Dans les jours qui viennent, la 
grande façade de métal va être dé- 
montée, examinée, et 1e coût de sa 
reconstruction, avec récupération 
d’une frise en bronze typique des 
années 30, évalué à plusieurs mil- 
lions de francs, sera précisé. On at- 
tend les mécènes. 

Michèle Champenois 
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Grand beau au sud 
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- e nfr4cî SS , ANTANT1CYCL0NE mâtiné 

•-entré sur le proche Atlantique nuages 
continue à protéger notre pays d« 
perturbations. Toutefois, une bande seprod 

nuageuse venant des îles Biitan- rlC 
niques arrivera à s'infiltrer, di- isdesr 
manche, sur la moitié nord ; elle Poîti 
donnera de rares pluies près des Midi-p 
frontières du Nord et de l'Est ; les ré- eions 

gions du Sud bénéficieront d'un nuages 
franc soleil. leTolei 

Bretagne. Pays de la Loire, sans p 
Basse-Normandie. - En Nonnan- maxim 
aie, la matinée sera grise; une légère 17 et 22 
amélioration se produira raprès-mi- Lime 
di. Ailleurs, les éclaircies, rares le Atoes.- 
matin, se feront plus nombreuses les Sav 
ensuite. Les températures seront nuages 
comprises entre 13 et 16 degrés. dessus 

Nord-Picardie. Ile-de-France, d'améli 
Centre, Haute- Normandie, Ar- midi A 
demies. - Le matin, le del sera cou- Les tem 
vert, avec des pluies très faibles au Lonnero 
nord de la Seine ; ensuite, des éclair- sud. 
cies se développeront par le nord. Lang 
Les températures seront comprises vence-/ 
entre 12 et 15 degrés raprès-midL SoteO é< 
Champagne, Lorraine, Alsace, mistral, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La roètreÿl 

PRÉVISIONS POUR LE 06 AVRIL 1997 

Ville par ville, les mhümateazima de température 
et Pétât do deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C: couvert; P: pluie;*: neige. 


matinée sera maussade, avec des 
nuages menaçants, qui donneront 
un peu de pluie ; une amélioration 
se produira l'après-midi Les tempé- 
ratures plafonneront entre il et 
15 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
MKh-Pyrénées. -> Sur le nord des ré- 
glons Poitou et Charentes, des 
nuages contrarieront par moments 
le soleil. Ailleurs, le soleil brillera 
sans partage. Les températures 
maximales seront comprises entre 
17 et 22, 

Limousin. Auvergne, Rhône- 
Alpes. -Sur le nord de l'Auvergne et 
les Savoies, le ciel sera chargé de 
nuages, avec quelques flocons au- 
dessus de 1 600 mètres ; un début 
d’amélioration se produira l'après- 
midi. Ailleurs, le soleil s’imposera. 
Les températures maximales s’éche- 
lonneront entre 15 et 19 du nord au 
sud. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (F Azur, Corse. - 
Soleil éclatant, mais avec encore du 
mistral, qui atteindra 70 à 80 küo- 
roètres/beure dans les rafales. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE Le groupe Air France a 
mis en service un numéro de télé- 
phone unique de réservation à dis- 
tance pour toute b Rance et pour 
tous les vols Air France et Air Inter 
Europe. Le 0-BQ2-SQ2-SG2 est relié à 
tous les centres de réservation en mé- 
tropole, à rexception de ceux de Mar- 
seiBe et de Nice, qui conservent leurs 
numéros actuels jusqu’à l’été. 

■ ÉTATS-UNIS. La chaîne Hilton 
projette d'implanter sur un terrain de 
10 hectares à Las Vegas (Nevada) un 
mini-Paris comprenant en modèle ré- 
duit b tour Eiffel, l'Arc de triomphe. 
l'Opéra Garnier et la butte Mont- 
martre dans un complexe hôtelier de 
3 000 chambres jvec neuf restaurants 
et un casino de 7 650 m*. Selon le He- 
rald Tribune, qui détaille ce projet 
dans ses éditions datées 5-6 avril, ce 
Paris idyllique « sons François » et 
«sam crottes de chien sur tes trottoirs» 
représenterait un investissement de 
750 imitions de dollars. 


PAPEETE 

POiNTE-A-PTT. 

ST-DENIS-RÉ. 


AJACOO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

ULLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


SANTÉ 


■pale NANCY 
6/1 B S NANTES 
B/18 S NICE 
7/22 S PARIS 
7/16 S PAU 
8/15 N PERPIGNAN 
8/11 S RENNES 
9/13 S Sr-ÊTIENNE 
0/17 S STRASBOURG 
8/16 S TOULOUSE 
7/19 S TOURS 


6/17 S CAYENNE 
8/17 S TORT-OE-fR. 
3/21 S NOUMEA 


8/13 S 
9/18 S 
10118 S 
7/14 S 
7/20 S 
8/22 S 
8/16 N 
6/16 S 
8/14 N 
5/21 S 
7/16 S 

23/30 S 
21/27 P 
23/28 C 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NA PIES 

OSLO 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 

MEXICO 

MONTREAL 


LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 


14/22 S 
15/21 N 
15/24 P 
8/21 S 
15/21 N 
11/20 S 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

DUBAI 


3/12 N 

PALMADEM. 

5/20 S 

NEW YORK 

3/19 C 

HANOI 

22/26 P ■//' / 



-3/7 N 

PRAGUE 

0/7 N 

SAN FRANCIS. 

8/15 S 

HONGKONG 

19/23 S Jf .. ( 



4/11 N 

ROME 

8/18 S 

SAMT1AG0UCH1 

6/29 S 

JERUSALEM 

11/20 S '[ 'vi 

/ 


0/5 S 

SEVILLE 

19/25 N 

TORONTO 

7/15 P 

NEWDEHU 

14/28 s V Ar 1 




SOFIA 

ST- P ETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERJFE 

VARSOVIE 


WASHINGTON 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


6/23 S 
8/12 P 
27/32 C 
18/26 S 
17/20 P 


Situation le 5 avril à 0 heure 



Prévision pour le 7 avril à 0 heure TU 


PLUS de trois millions de voya- 
geurs se rendent chaque année 
dans des zones à risques infectieux 
aggravés essentiellement sur la 
zone intertropicale. Mais les tro- 
piques n'ont pas le monopole : on 
trouve aussi des foyers d'épidémies 
en Europe de l'Est, où l’on constate 
une recrudescence de b diphtérie. 
H existe trois catégories de vaccins : 
ceux qui sont obligatoires (fièvre 
jaune), les universels recommandés 
par le ministère de b santé- (téta- 
nos, poliomyélite, diphtérie, hépa- 
tite B) et d’autres, que Ton fera par 
prudence, selon l’âge, b destination 
et les conditions du séjour. Un 
adulte en voyage organisé pour une 
semaine, sera moins exposé qu’un 
randonneur éloigné de tout centre 
urbain. 

Il faut se faire vacciner avant de 
partir, afin d’éviter les vaccins lo- 
caux. * Si mus êtes blessé en Rance 
sans avoir été immunisé contre le té- 
tanos, vous serez sauvé. Mais si cela 
\xhis arrhv en Afrique, vous risquez 
de recevoir urt vaccin périmé et 
d’avoir des effets secondaires graves, 
prévient Alain Fîsch, directeur du 
centre de vaccinations internatio- 
nales à l'hôpital de Vifleneuve- 
Saint-Geoiges. Si on est mordu par 
un chien enragé, il faut se faire rapa- 


Qui veut voyager loin doit penser à ses vaccins 


trier immédiatement, ou bien 
s’adresser à une ambassade occiden- 
tale - celles des pays Scandinaves no- 
tamment - possédant des stocks de 
vaccins. Toute personne séjournant à 
plus de quarante-huit heures d’un 
centre susceptible de pratiquer un 
traitement antirabique, court le 
risque chine encéphalopathie mor- 
telle.» 

DIX JOURS AVANT LE DÉPART 

n faut aussi compter avec Pim- 
prévu. Une retraitée qui paît au Ke- 
nya ne court a priori que peu de 
risques. Mais si elle est prise d’une 
rage de dents et doit se rendre d'ur- 
gence chez le dentiste à Nairobi, 
elle peut contracter l’hépatite B. 
Les agence de voyage ou les auto- 
rités du pays de destination ne si- 
gnalent pas toujours les risques. 
«Au Kenya et au Sénégal, on n'exige 
pas de certificat de vaccination 
contre la fièvre jaune, alors que c’est 
médicalement indispensable, car 
cette maladie, transmise par les pi- 
qûres de moustique, est mortelle 
dans 60% des cas», poursuit le 
docteur Fîsch. 

11 n’existe aucun traitement cura- 
tif. Le vaccin doit être injecté au nri- 
ramum dix jouis avant le départ, 
dans F un des cent centres de vacci- 


nations internationales, agréés par 
le ministère de b santé, Q est va- 
lable dix ans. Les seules contre-in- 
dications concernent les femmes 
enceintes, les enfants de moins de 
six mois, les personnes immuno- 
déprimées (atteintes de sida ou de 
cancers) et les rares sujets aller- 
giques à Povalbumine (albumine 
contenue dans l'œuf). 

On peut contracter le tétanos en 
se blessant, chez soi ou à Fétranger, 
lors d’un accident ou en jardinant 
La vaccination, souvent associée 
avec celle de la poliomyélite, se 
pratique sons forme de trois injec- 
tions espacées de trois mois, suivies 
d’un simple rappel un an après, 
puis tous les dix ans. On est immu- 
nisé après b dernière injection en 
cas de primovacünation, et immé- 
diatement lors du rappel 

La diphtérie a refait son appari- 
tion depuis 1990 en Europe de 
PEst: Russie, Wogne, République 
tchèque, Allemagne. En Russie, on 
a recensé plus de cinquante mille 
cas en 1995. La répugnance des mé- 
decins à administrer aux enfants 

ries vBfriiw fng ufTkamffle nt purifiés 

et pouvant affecter leur santé 
semble être à Forigine de cette ré- 
surgence. Or 52% des Français sont 
protégés. Ceux qui doivent se 


rendre dans une légion contaminée 
ont in tértt à faire un rappel avant 
le départ, en sachant que si l’on 
possède déjà un taux élevé d’anti- 
corps, b sur-immunisation peut 
avoir des effets désagréables, no- 
tamment un gonflement du bras. 
Mais 3 s'agit d’un moindre mal, au 
regard du risque. 

L’hépatite B transmise par voie 
sanguine ou sexuelle, peut après 
plusieurs années induire une cir- 
rhose ou un cancer du foie. Actuel- 
lement, 31,8% des voyageurs fran- 
çais sont protégés, n convient de se 
frire vacciner un mois à F avance : 
on est protégé après b seconde in- 


jection. Le mode de transmission 
de l’hépatite A est alimentaire (eau 
et crudités, coquillages). 

Mais il s’agit d’une maladie 
moins grave, et 50 % des voyageurs 
sont déjà immunis és par des anti- 
corps naturels. La vaccination est 
d’autant plus recommandée que 
Ton sera hors des cir cui ts touris- 
tiques (routards, jeunes effectuant 
leur service national). Etant donné 
le coût du vaccin (460 à 580 francs 
non remboursés), on a intérêt à 
frire doser ses anticorps par une sé- 
rologie dan* un laboratoire, ou plus 
amplement avec le procédé Digis- 
pot qui consiste à déposer une 


La trousse du globe-trotter 


• Un lot de deux seringues pour 
éviter tout risque de 
contamination sanguine en cas de 
nécessité d'injection (sida, hépatite 
BouC). 

• De la gaze et des compresses 
stériles, des hngettes imprégnées 
d’alcool à 70 (pharmadoses), du 
sparadrap, des pansements, des 
sutures adhésives, une bande de 
contention en cas d’entorse ou de 
foulure, un aspivenin, une 
couverture de survie, de b crème 
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HORIZONTALEMENT 

L B est grand temps pour certains 

de mettre en place cet accord. - D. la 
grand-mère de b pub. Un des Pta- 
Hppe. - m. A b recherche de paradis 
artificiels. En place. - IV. Peut nous 
fn pn itar sans nous moufflet Main- 
tient le mât - V. Ruine d’être. Une 
maison ouverte à tous- en printip<~ 
- VL Une mise à Fessai. Rtxgerald 

ptebsamis.DansbganmK.-VIL 

le me&teur. Quand les bâtiments 
avancent sans aide, lient toute une 
vie. - VnL Accidents de paicoms- La 

part en plus. - K. Ramassai b nnse. 

Indicateur, parfois accusateur - X. 
Préparée pour Famateur de lignes. 


VERTICALEMENT 

L Pour s\raMftudrat qu'il ait du 
travail - Z Oat acquis une befle 
image. Un symbole pour Faméri- 
dnm. - 3. Travailles sur te tête. A 
récoute du monde entiet - 4.M39re 
des forges. Andennement Girsou. - 


5. Ornée d’or et d’argent Criai 
comme un ca£ - 6. Laisserais une 
trace de sa présence. - 7. Baies 
rouges. - 8» Fosonnel et plurieL Bas 
de gamme. - 9. L’homme incertain. 
L’Europe des étoiles. Ce n’est qu’un 
emprunt quand fl vient du “Déson - 
10. En trop après le partage. Saine 
nourriture bovine. - 11 Un tracas 
d'hier. Le patron à FateEex. - 12. La 
première qualité pour tout ce qui est 
imprimé. 

PftiEppe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97065 
HORIZONTALEMENT 

L Presse-dtran. - IL Lfekm. Crado. 

- HL AbaL Diolet - IV. Furète. Bue. - 
V. Oté. Entassai - VL Montas. Ci. - 
VH. Nie. Tac, Etae. - VID. 1GN. Ifenais. 

- K. Enterrements.^ -X. Resta. Snédée. 
VERTICALEMENT 

L Plafbmûffl - Z Rebut Igné. - 3. 
Eg a reme n ts. —4. Ste. Et- 5. S0.7fen- 
tsa. - 6. Entente. - 7. Tàrtes. - 8. Iti- 
bas. Emu. - 9. Dons. Enée. - 10. Râles. 
Land. - 13. Ode. Acuité. - 32. Notai- 
resse. 


CHAMPIONNAT 
DE YOUGOSLAVIE 0997) 
Bbncs : A. Kovaœvic 
Noirs : S. Gfigoric 
Partie espagnole. 
Système fermé. 
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27.Fxfl> Fht(m) 

28LT»fe F64fr) 

29-Txéfl F»8ffl 

30. RW 


13.01 OHpfe) 30Lft«t Rfa7 

IICB-Mffi <f 3U£ .. f&M 

15.6*6 hçt 32.te$< FHM 

16. Fg5 Dp 33-yha abaadanfr) 

17. PS DW 

NOTES 

a) 7—, 0-0 montre le souhait des 
Noirs de jouer le gambit Marshall 
après 8. ç3, d5; 9-éxd5, Cxd5; 
10.Cxé5, Cxé5;lLTVé5, çà. 

b) Le système Zaitsev. D'autres 
variantes importantes: 9—, Ca5 ; 
9_, Cb8; 9_, h6 ; 9-, Cd7 et 9^, 
Dd7. 

c) Un carrefour Important. 
12. a4, 12. a3, 12. Cg5 et 12. Fç2 sont 
d’autres poâlbflités. 

d) C67 est aussi à envisager. 
Après 12~, CaS ;13. Fç2»ç6 ; 14. b4, 
Cç4; 15. Cxç4, bxç4; 36. dxç6. 


solaire, et des produits pour 
désinfecter l’eau de manière 
chimique on par filtration 
microbienne. 

• Dans les zones où sévit le 
paludisme, des moustiquaires 
imprégnées de pyréthrinoïdes et 
des lotions répulsives : spray insect 
Ecran pour les vêtements, et 
antimoustiques 5/5 et TVopic pour 
la peau. Ne pas oublier de se faire 
prescrire des antipaludiques. quU 
faut continuer à prendre au retour. 


Fxç6; 17. Fg5, h6; 18-Fxft. Dxfô; 
19. Ch2, a5 ; 20. Cg4, Dé6 ; 2L a4, 
Fé7 ; 22. Dé2, Fg5 : 23. Cé3, Fxé3 : 
24. Dxé3, les Blancs sont mieox 
(Kindennan-Smekjal, Baden-Ba- 
den, 1985). 

e) On 13-, ç6; 14.dxç6, Fxç6; 

15. Cg3, I»; 16. a4, Td7; 17.axb5, 
axb5; 18.1^5, h6; 19-Fxft, Dxfô; 
20.0)2, Tç8; 2LCg5, Dd8; 2LCS 
avec avantage aux Bbncs (Bong- 
Henao, Ihesskkraique, 198®. 

j) OU 14. Cg3, CÇ5; 15.FÇ2, ç6; 

16. b4, Cç-d7 ; 17. dxçô, Fxç6 ; 18. Ffâ 
avec une pesition plutôt favorable 
aux Bbncs. 

gjiesNoirs semblant avoir trouvé 

un équilibre satisfaisant 
h) Si 20_ Fé7 ; 2L Cxé5. 

0 La mofcûisaticin des trcaipes est 
terminée. Qui. va gagner b bataille ? 

J) Et non 23—, Cd7-b6; 24.Tg3! ni 
23_ g6 ; 24. Cg^+, 

k) Première étape d’une ccmtenai- 

sonparôite. 

l) 26..., Txf6; 27.Ff6, gxf6; 

28. Tg3f- et les Noirs sont perdus. 

m) Si 27-, M?; 2&Dg5f, Rh7; 

29. Dh5+, Rgg ; 30. Dh8 mat 

n) Ou 28^, TVé5 ; 29. Tg^, RS; 

30. Dh71 

q)SÎ29-, Ti<é6 ; 30 l Td8tet Ô29-, 
fré6; 3ai^+, RSï 3LFg7+!, Ré7; 

32. Dç5t, Rd8 ; 33. FÆ6, etc. 

p) Forcé. 

q) 32..., Fg7 ne sauve rien: 

33. Fxg7, Rxg7; 34.g>45+, Rh7; 
35.T^!8l 

r) Si 33-, F>«3 ; 34. Ih8 mat 


goutte de sang sur un buvard 
(126 F). La fièvre typhoïde est en- 
axe fréquente : plus de 16 millions 
de cas déclarés à l’OMS. La trans- 
mission est également alim entaire 
(lait, œufs, légumes, coquillages). 
Avec on vaccin en une seule injec- 
tion. on peut établir une immunité 
solide en deux semaines. 

La vaccination contre b ménin- 
gite à méningocoques s’adresse à 
ceux qui sont appelés à vivre au 
c o ntact des populations locales, où 
sévit l’épidémie. Les touristes âgés 
de {dus de quarante ans ont peu de 
risques d’être contaminés. 

L’encéphafite japonaise peut être 
transmise par les moustiques dans 
une partie de F Asie, du Pakistan au 
Japon. Le taux de mortalité est de 
30%. La vaccination est re- 
commandée un mois avant le dé- 
part, ri on séjourne plus d’un mois 
en zone rurale, à 1a saison des 
phries. 

Même FEurope n’est pas épar- 
gnée : les campeurs qui affec- 
tionnent b forêt, de l'Alsace à 1a 
Mongolie, doivent être vaccinés 
contre rencéphalite à tiques (Borre- 
lia burgdoiferi), un mois avant le 
départ 

Michaëla Bobaseh 


SOLUTION DU PROBLÈME N»1734 
VIL J0RGENSEN 0*50) 

(Blancs : Ra6, Df8, Fç8 et h2, 02, 
Pb5, ç4, ç7, §6, g5. Noirs : Rd6, Té7, 
Cé5, Ra7, b6, f7. Mat en trois coups.) 
Une dé étonnante : L Féé! 
Possibilités non thématiques: 1—, 
Rç5; 2Dxé7 mat ; 1—, Rç7 ; 2- Fxé5 
mat; 1—, Rxé6; 2. ç8=D+, Rd6; 
3.Dç6matou2_ ,T/Cd7 ;3. Cd4mat 
1— , f6 ; 2. ç8 = D a 3. Dç6 mat 
1—, fxéé; 2. ç8 = TI (et non 
2. (8 » D, pat), Rd7 ; 3. Dd8 mat 
L-, f>cg6; 2.çS = R, Rç7; 3-Fxé5 

mat 

1-, ts ; 2. Ç8 - CH, Rxéé ; 3. Dxé7 
mat on 2. RÇ7 ; 3. B«é5 mat 


ÉTUDE N°1735 
A.GURV1CH 0927) 
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abcdefgh 
Blancs (4) :Ra7, D^, Cç5eth7. 
N0ii5(4):Rhl,CMeth2,Pgl 
les Blancs jouent et gagnent 

Oæufe Lanohxe 
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CULTURE 


LE MONDE / DIMANCHE G - LUNDI 7 AVRIL 1997 


DOCUMENTAIRE Dans une 

époque qui demande à l'artiste de 
s'engager, la photographie ne pou- 
vait que reprendre une place de 
choix, notamment par le biais du do- 


cumentaire. Plusieurs auteurs 
émergent, en France, qui s'écartent à 
la fois de la tradition du reportage, 
qualifiée de manîpulatoire, et des 
plastxiens, qu'ils jugent coupés des 


réalités. La Documenta de Cassel (Al- 
lemagne), grand rendez-vous de l'art 
contemporain, qui ouvrira le 21 juin, 
donnera une large place à ce nou- 
veau style. • PATRICK ZAÇHMANN 


montre à La Viflette son travail avec 
six familles de Maliens, dont certains 
membres habitent dans la vRte noû- 
veHe cNEvry et d'autres sont restés 
au pays, à Kayes. • LUC CHOQUER a 


photographié et filmé das collé- 
«tens. lycéens et étudiante de Seine- 
s.. rw avtRuK de ce 1 


biens, lycéens et etuojairo «« 
Saint-Denis. Des extraits de Çetravail 
sont présentés au Forum culturel du 
Blanc-Mesnil. 


Redonner par la photographie une identité à ceux qui l’ont perdue 


Un nouveau style est en train d'émerger en France. S'écartant du reportage mais aussi des plasticiens qui ont occupé la scène dans les années 80, 
des artistes abordent des sujets politiques et sociaux. En explorant la force brute, ambiguë et lyrique du document 


LA CHOSE semblait entendue. 
D’un côté, fl y avait les reporters 
qui documentent le monde, de 
l'autre, les artistes qui utilisent la 
photographie comme un matériau. 
Aux premiers la réalité, aux se- 
conds l’imaginaire. Au milieu? 
Rien. Suivant une fameuse maxime 
de Christian Boftnnski, expert en 
manipulation d’images, « fa photo- 
graphie, c'est le reportage, le reste, 
c'est de la peinture ». Donc de l'art. 

Une voie médiane émerge pour- 
tant en France. Un mouvement de 
fond balbutiant et prometteur: Ap- 
pdons-le, pour faire vite, un nou- 
veau style documentaire, dont les 
tenants plongent à bras le corps 
dans les problèmes sociaux ou dé 
société. Il est question de réalité, 
mais d'une réalité subjective, par- 
fois lyrique, pour mieux la révéler. 
« Ne plus décrire mais dire » - pour 
reprendre une expression de l’his- 
torien Jean-François Chevrier - 
l'urbain, la banlieue, l'identité des 
groupes sociaux. Qu'ils aient une 
oeuvre affirmée ou non, tous pro- 
posent une autre façon de parier 
du monde tel qu'il va ou ne va pas, 
de vivre ensemble, de redonner 
une identité à ceux qui croient 
l'avoir perdue. 

On peut voir à la Maison de La 
Vlllette, à Paris, le travail de Patrick 
Zac hmann sur des familles afri- 
caines déchirées entre la France et 
le Mali. Ou au Blanc-Mesnil les 
photos et vidéos que Luc Choquer 
a consacrées à des lycéens de 
Seine-Saint-Denis. En juin, la Do- 
cumenta de Cassel (Allemagne) 
donnera une large place à cette 
nouvelle photographie documen- 
taire, que Catherine David et Jean- 
François Chevrier, maîtres d'œuvre 
de ce rendez-vous de l'art contem- 
porain, situent «entre l'art et les 
médias », pour répondre à Boltans- 
kï. Seront notamment présents 
Marc Pataut et ses images de fa- 
milles qui, avant d'être expulsées, 
occupaient la zone du nouveau 
Stade de France, en Seine-Saint- 
Denis ; mais aussi lean-Louis 
Schoellkopf. à qui on doit une 
étude exigeante sur Saint-Etienne, 
en fixant à la fois un urbanisme qui 
ne sait plus foire cohabiter les gens 




A Evry (Essonne), dans l'appartement de Madame Kelta Aston, 
une fête d'anniversaire avec des omis. 


Au village de Troula, près de Kayes (Mali), danses pour célébrer 
le retour pour les vacances des travailleurs immigrés en France. 


et des portraits de famill es, dans 
leur intérieur, seuls capables de re- 
donner du sens à la ville. Otons en- 
core, parmi d’autres, Hugues de 
Wurstemberger, dont on peut dé- 
couvrir, à la galerie Agathe Gaillard, 
les remarquables photographies 
physiques, chamelles de paysans 
suisses déboussolés par les pro- 
blèmes de production. Ou Luc De- 
Iabaye, qui capte l'isolement des 
passagers du métro. 

Pas la peine de chercher, ces 
images ne sont pas dans la presse. 
Parce qu'elles échappent au specta- 
culaire et n’ülustrent pas un événe- 
ment Ce n'est pas foute d’avoir es- 
sayé. Beaucoup viennent du 
reportage, genre dominant dans les 
années 50 à 70 : Maie Pataut a dé- 
buté à F agence Viva, Deiahaye et 
Zachmann font partie de Magnum, 
Luc Choquer de Métis, Wurstem- 
berger de Vu. Zachmann avait de- 
mandé il y a quelques années, via 
Fassoriation Droit de regard, que le 
photographe puisse contrôler 
l’usage de ses photos dans les mé- 
dias. En pure perte. Ces auteurs ont 
perdu leur illusion et jugent dure- 
ment «la marmite médiatique»: 
images qui se brouillent, étalent 


des stéréotypes enrobés dans un 
esthétisme réconfortant alors qu’il 
est souvent question de douleur. 
«La photo de presse, c'est une suc- 
cession de styles jbrmeis et une mani- 
pulation des gens photographiés», 
pense Jean-Louis Schoellkopf. 
« L'information en images ne laisse 
aucune place entre le bien et le 
mal », ajoute Deiahaye, révélé pour 
ses photos de guerre. 


METTRE A JOUR LE VISIBLE 

Ces nouvelles images sont indo- 
ciles. Quand la presse demanda à 
l’auteur de condenser une histoire 
en un cliché, ces artistes usent de la 
série, de F accumulation, de la pro- 
gression pour mettre au jour le vi- 
sible que l’on ne regarde plus. 
Quand le reportage incite à pro- 
duire des symboles abstraits, ces 
auteurs cernent des Beux, donnent 
la parole. Encore plus éloignées 
d'eux, les «plasticiens» qui ont 
fleuri dans les années 80 et qui, 
voulant se raccrocher au wagon des 
beaux-arts, se sont coupées des 
réalités, produisant des images nar- 
cissiques et décoratives. 

SU est aisé de définir ce que ce 
nouveau style documentaire n’est 


pas, qu’est-fl alors? Engagé et ex- 
périmental, il appelle une double 
implication, de l'auteur et de son 
sujet: instaurer un dialogue afin 
d’explorer la force brute, ambiguë, 
émotionnelle et lyrique du docu- 
ment Laisser le spectateur Finter- 
préter, s’y perdre. Jean-Louis 
ScboeDkopf : « Je ne peux photogra- 
phier les gens que sffls dérident du 
lieu, de leur pose, de leurs vêtements, 
n faut qu’ils aient envie d'installer 
leur portrait sur la cheminée, comme 
au XDé siècle. Cest pour moi la seule 
façon de décrire le monde. Et de le 
rêver.» 

Marc Pataut, comme la plupart 
des adeptes de ce nouveau style 
documentaire, est engagé à gauche, 
nriflte dans des associations, passe 
un temps fou à expliquer ce qu’il 
fait avant de déclencher, offre des 
images aux «modèles», travaille 
avec des groupes sociaux- enfants 
autistes, chômeurs, SDF, compa- 
gnons d’Emmans. On lui doit un 
travail exemplaire sur la banlieue: 
partant du principe que «les gens 
doivent être acteurs de leur propre 
image», chaque personne déridait 
de la pose, du filtre de couleur, du 
moment de déclenchement et du 


temps passé devant F objectif. Plus 
sa présence était longue, plus son 
image disparaissait « Une jeune fille 
est restée trente-sept minutes, ex- 
plique Marc Pataut, c’est à eux de 
‘défendre leur image et de la restituer. 
EOe permet de transformer un indivi- 
du anonyme en personne intime, 
fcrime explorer ces limites. » 


A DISTANCE 

A l’opposé de Schoellkopf et Pa- 
taut, mais aussi radical, se situe le 
projet de Luc Deiahaye. Ce sont 
des portraits d’hommes et des 
femmes en plan serré, dans une 
rame de métro, perdus dans leurs 
rêves, et qui n’ont pas vu FobjectÆ , 
Images volées donc Henri.Çariier- 
Bresson ne faisait pas autre chose, 
virtuose de «l’Image à la sau- 
vette ». Mais quand HCB restait à 
distance et louait avec les formes, 
Deiahaye tente d’entrer dans la 
conscience de ses modèle involon- 
taires. Ce sont dés images contes- 
tables dans leur conception mais 
qu’on n’arrive pas à quitter tant les 
effigies sont tragiques, jamais per- 
cées comme ici. Pour y arriver, De- 
iahaye prône « l'absence » du pho- 
tographe, «un dépouillement 


absolu ». Et d’ajouter : « Le style, ce 
n 1 est qu’une façon d'emballer le pro- 
duit » Cette nouvelle photographie 
surgit dans une époque qui incite 
rartiste à s'engagea Plusieurs ma- 
nifestations le confirment : « Face à 
r histoire » (Centre Pompidou, jus- 
qu’au 7 avril), « Les Années 30 » 
(Musée d’art moderne de la Ville de 
Paris, jusqu'au 25 mai). Les Ren- 
contres photographiques d'Arles, 
en juillet, ont pour thème 
«Ethique, esthétique, politique». 
La Villette, où expose Patrick 
Zachmann, s’apprête à explorer la 
photo documentaire, un champ 
que la Fondation de France occupe 
avec force en passant commande, 
notamment, à Gilles Peiess sur l’ex- 
Yougoslavie. 

A l’Ecole des beaux-arts de Puis, 
Jean-François Chevrier, sans doute 
l’historien d’art qui mène la ré- 
flexion la plus lucide, dispense un 
séminaire autour du documentaire 
dans ses relations avec le politique, 
Péconomique et l'art Autant d'in- 
dices qui traduisent un retour de la 
photographie à ce qui a fait sa 
force. Tbut en la renouvelant 




Kant 

dit'' * 


Michel Guerrm 


T 

I 


Un messager entre la France et le Mali Les portraits parlés de Luc Choquer 


Principales expositions 

• Maliens, îd et là-bas». 
Evry/Kayes, de Patrick 
Zachmann. Maison de La Vlllette 
(Parc de La VUlette), 211, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19 e . 

M u Porte-de-La-VUlette. Du 
mercredi au dimanche, de 
13 heures à 19 heures. TéL : 
01-40-03-75-00. Jusqu’au 26 juin. 
Maliens ici et là-bas, (éd. Plume, 
120 p., 199 FJ. 

• Fragments d’un ftitur, de Luc 
Choquer. Forum culturel, 1-5, 
place de la Libération, 93 Le 
Blanc-Mesnil. Du mardi au 
vendredi de 9 heures à 19 heures, 
le samedi de 9 heures à 18 heures. 
Tel. : 01-48-14-22-22. Jusqu'au 

2b avril. Puis à la Maison du 
théâtre et de la danse, 75-81, 
avenue de la Marne, 

93 Epinay- sur-Seine. TéL : 
01-48-2&-45-00. Du 21 mai au 
7 juin. 


• Paysans, de Hugues de 
Wurstemberger. Galerie Agathe 
Gaillard, 3, rue du 
Pont-Louis-Phflippe, Paris 4 e . Du 
mardi au samedi, de 13 heures à 
19 heures. M° Hôtel-de-Ville. TéL : 
01-42-77-38-24. Jusqu’au 3 mai. 
Paysans, texte de Didier Schmutz 
(176 p., 272 F, éd. La 
Sarine/Hazan). 

• Documenta X de Cassel 
(Allemagne). Documenta und 
Muséum Frideririanum 
Veranstaitungs, Friedrichsplatz 
18, Cassel. TéL: 

00-49-561-70-72-70. Du 21 juin au 
28 septembre. 

• Rencontres internationales 
de la photographie d’Arles. 

• Ethique, esthétique, politique », 
vingt expositions du 6 juillet au 
17 août Projections au Théâtre 
antique les 6, 7, 8 et 9 juillet. 
Colloque « Image et politique », 
présidé par Paul Virilio, le 

9 juillet Tél. : 04-90-96-76-06. 


PATRICK ZACHMANN ausculte 
depuis une vingtaine d’années 
« des communautés ». Beurs, juifs, 
Chinois. Aujourd'hui, les Africains, 
qu'il accompagne. « Pour donner 
un autre point de vue sur des gens 
qui construisent notre pays et le 
leur. » Zachmann a suivi pas à pas 
six familles qui ont fait le choix de 
vivre en France, mais dont des 
membres sont restés au pays. Six 
familles nombreuses déchirées 
entre Evry (Essonne) et Kayes, 
deuxième cité du Mali, un des prin- 
cipaux points de départ de l'immi- 
gration africaine vers la France. 

Le déchirement des communau- 
tés est accentué par le traitement 
des images : en noir et blanc pour 
le Mali, en couleurs pour la France. 
« J'utilise la couleur pour instaurer 
une distance, et le noir et blanc pour 
traduire une intimité, explique Pa- 
trick Zachmann. Les Maliens de 
France J’en parie comme des voisins. 
Le danger était de faire du misérabi- 
lisme en noir et blanc et du hip-hop 
en couleurs. » 

Pour déjouer ce piège, Zacb- 
mann a photographié les gens chez 
eux, dans leur décor. «90% de mon 
travail, c'est de l’humain », dit-fl. A 
Evry d’abord, via l'association 
Communauté malienne de l'Es- 
sonne. Ce qui lui a ouvert les portes 
de l'Afrique. «Je suis arrivé à Kayes 
avec de r argent à remettre à la mère 
d’un immigré des lettres, des cas- 
settes. Je n’étais plus le énième pho- 
tographe blanc, mais le messager, 
l'ami de la JamiBe. Ça change tout » 

Cest l’identité que se donnent 
les Afri cains à! «ici et là-bas » qui 
intéresse Zachmann. Le résultat est 
troublant, tant chacun rêve à un 
ailleurs : les Africains d’Evry posent 
le plus souvent en boubou, et ceux 


de Kayes en costume européen. 
Zachmann a opté pour une scéno- 
graphie spectaculaire avec des for- 
mats qui vont du petit tirage posé 
au sol (rappel du conflit des sans- 
papiers de Saint-Bernard) au pan- 
neau géant contrecoDé sur alumi- 
nium. D’autres images sont encas- 
trées dans le fer ou suspendues en 
l'air par des fiBns. L’exposition peut 
dérouter, tant Fœfl ne sait où se 
fixer dans ce dialogue tumultueux 
entre France et Afrique, couleur et 
noir et blanc 

LA TRANSFORMATION 

Moussa Diana, un Malien instal- 
lé depuis vingt ans en France, est le 
second messager de l'exposition. 
Patrick Za chmann a documenté - 
en photo et en vidéo - la visite de 
Moussa Diana à Kayes. Après 
douze ans d’absence. « Un immigré 
qui rentre doit prouver qu’à a réussi, 
raconte le photographe, il doit ap- 
porter des cadeaux, rendre visite à 
des dizaines de personnes. Mon tra- 
vail permet de conserver une trace 
de son passage. J’ai Jilmé un chantier 
à Bamako que Moussa devait 
contrôler pour le compte d’un Ma- 
lien de France; fai photographié le 
nouveau-né d'une femme dont le 
mari réside en banlieue pari- 
sienne. » 

La transformation de Moussa est 
spectaculaire : d'abord fier, portant 
lunettes noires et flanqué d'un at- 
taché-case, puis chaviré par rémo- 
tion devant sa mère retrouvée, les 
belles-sœurs qui improvisent une 
danse d'accueil. Ce retour du fils 
prodigue, qui, peu à peu, se fond 
dans le décor, on ne l’avait jamais 
vu en images. 

M.G. 


GE SONT des dizaines de collé- 
giens, lycéens et étudiants de 
Seine-Saiirt-Denis que Luc Choquer 
a photographiés et filmés. Au Fo- 
rum culturel du Blanc-Mesnil se 
font face et se renvoient trente- 
deux portraits verticaux d’adoles- 
cents dans leur appartement, et des 
entretiens vidéo. Il s'agit de « frag- 
ments d'un futur», au sens où 
Choquer va poursuivre ce travail 
sur la jeunesse des banlieues jus- 
qu'à l'an 2000. 

On savait le goût de Choquer 
pour Fusage de couleurs vives, vio- 
lentes parfois, sa façon d’imprimer 
un personnage sur des décors et 
des motifs saturés, d’arrêter un re- 
gard et une allure dans un chaos de 
signes consuméristes : posters, pa- 
pier peint, vêtements, bibelots 
kitsch, objets variés qui donnent du 
piment au cadre. On découvre les 
vidéos. La surprise n'est pas mince. 
Cadre fixe, visage frontal juste ani- 
mé par le mouvement des lèvres, 
fond neutre, couleurs blanchâtres, 
Le relief est donné par les mots et 
les intonations. Paradoxalement, 
ces « portraits pariés» - projetés 
sur un écran plat, mince et trans- 
parent - sont plus photographiques 
que les photos elles-mêmes, et, à 
l'arrivée, plus troublants, tant ils 
permettent d’entrer dans les senti- 
ments des adolescents, leurs désirs, 
leurs craintes. De leur donner une 
identité. 

A les écouter, fls semblent à la 
fois intouchables et fragiles, d'une 
«intranquillité», selon les ternies 
de Bernard Felosse, qui a mis au 
point le questionnaire. Benjamin : 
«B y a sur cette terre quelque chose 
que j’aime beaucoup, ce sont les 
nuages. Les nuages, c'est fantastique, 
on peut faire ce qu’on veut avec, il 


faut juste avoir de l'imagination. A 
chaque fois que je regarde les 
nuages, je pense à une sorcière, je ne 
sais pas pourquoi, d d'autres choses 
aussi bien sûr, mais en particulier à 
des sorcières. Pour r avenir, il faudrait 
que tout le monde change. Pour vous 
donner un conseil, il faudrait que 
vous soyez simples, calmes, tran- 
quilles. Ü ne faut pas être énervés. » 

« PEUR DE RIEN » 

Eddy : « Je suis bien comme je suis, 
je ne peux rien changer. Cest un petit 
rêve d’enfance, c’est d'être savant, 
comme ça je pourrais retourner dans 
le temps, je pourrais retourner voir 
mes grands-parents, et je pourrais 
évidemment .faire un petit retour en 
arrière pour réparer toutes les. fautes 
que fai eues, fai peur de rien parce 
que les années à venir, ça me dit rien, 
c’est comme l’année dernière, 
comme rannée prochaine sauf que je 
grandis, c’est tout Le moment le plus 
pénible de ma vie, ça a été la mort 
d’un de mes copains que toute la cité 
aimait bien, et il est mort en sautant 
sur les rails du métro et là. franche- 
ment, ça m ’a poignarde-' le cœur. Ah ! 
le bonheur... c’est d’être seul avec 
toutes lesfemmes. » 

EKane : « L'un des plus beaux mo- 
ments de mon existence, c’est ma ve- 
nue au monde. » Faouzi : « Ce que je 
déteste le plus, c’est qu 'on me prenne 
pour un imbécile. Chez quelqu'un 
d’autre, ce que je préfère le plus, c'est 
qu’on sache me parler. Je pense que 
la qualité humaine que j'aime le 
plus, c'est le regard. » Julien : « Ma 
vie, c’est comme un cocktail. B y a 
des jours, ù y a tout ce qu’üfaut de- 
dans, et il y en a d'autres il est bon à 
mettre à la poubelle. » 

M.G. 
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Randolph Edward Weston, 
chevalier de l’Afrique noire 

Le compositeur et pianiste joue en duo avec le batteur Max Roach pour Banlieues bleues 


faJril a d ? J“ « Seine-Saint-Oenis. Originaire de 

SS fcoHSi U?"' Brooklyn, ce musicien est parmi Tes Afro- 
Banlieues bleues, festh Américains l'un de ceux à avoir le plus confron- 


té sa musique à la recherche des racines afri- 
cain». Il vient d’être fait chevalier des Arts et 
des lettres. 


RANDY WESTON, compositeur, 
pianiste, né à Brooklyn le 6 avril 
1926, un des premiers Afro-Améri- 
cains à avoir recherché sa musique 
en Afrique, déroute le cliché. On se 

PORTRAIT 

Le septuagénaire 
au physique 
de basketteur est 
un géant heureux 


figure un pianiste de yn-n : Randy 
Weston trimballe ses deux mètres 
cinq de basketteur avec aisance. 
On imagine un Brooklyner de 
soixante-dix ans en septuagénaire, 
n est une force qui va. Au cous- 
cous de Pantin ob a a ses habi- 
tudes, il découvre que le ministre 
de la culture vient de le taire che- 
valier des Arts et des Lettres. D en 
est heureux. Pour son peuple et 
pour son action. 

H est hors de la querelle, étran- 
ger au mal d’être, reconnaissant H 
a escorté toutes les luttes du 
temps, on ne le voit pas en guer- 
rier. « Si. La vie est un combat, une 
bagarre pour créer. La musique 
classique afro-américaine n’a pas 
de vraie reconnaissance. Cest l'art 
fondateur du XX e siècle. R y a une 
foule de grands noms dans cette 
musique. Cest un effort énorme. 
Cette musique n’a pas encore le 
grand centre d’étude qu’elle mérite. 
Quand f écoute Monk, Duke, je ne 
me crispe pas sur des pianistes; de 
toute façon, ils sont inouïs, f écoute 
une autre dimension, un autre son, 
quelque chose qui a à voir avec la 
magie. Chaque solo est un message, 
une histoire. Surtout s’il n’y a pas 
beaucoup de notes. > 

« Chaque solo est un message, 
une histoire. Surtout s’il n’y a pas 
beaucoup de notes. » 

LA TERRE PERDUE 

Le tout dit avec la sérénité d’un 
chevalier. Sans la ramener Tel qu’O 
joue : pour les enfants, pour ses 
pairs, pour les publics de partout 
ou six mille Peuls un soir en 
Afrique. « Vers la fin de la guerre, 
j’étais encore mifrfoire en tenue. 
Tous les week-ends, je hantais la 
52 e Rue. 52* Street, c’était in- 
croyable. Ici Art Tatum, là Teddy 
Wilson, en face Charlie Parker et 
Dizzy- Bülie Hoiiday entre dans le 
club, avec un chapeau superbe et 
son petit chien. Je n’en reviens pas. 


Elle me confie son chien. Avec plai- 
sir, madame ~ Elle chante. Je pleure. 
Beaucoup de chanteuses m’ont don- 
né de l’émotion. Pleurer, comme 
avec BUUe ou Mahalia Jackson, c’est 
autre chose. 52 e Rue, tout pouvait 
arriver. Les musiciens étaient d’une 
force, d’une liberté que je n’ai ja- 
mais revue. » 

L’Afrique n’a rien d’une évi- 
dence pour le jazz. Trop de loin- 
tain, trop de malentendus. Randy 
Weston est un des premiers musi- 
ciens à avoir renoué avec la terre 
perdue. U éclate de rire: «C’est 
mon père le responsable de tout 
Cest Un qui a tout voulu, n était né à 
Panama, d’origine jamaïcaine. 
Grand cuisinier ; fantastique. Cest 
lui qui me dit, je le revois, fai sûr 
ans, très solennel, déterminé: «*Ib 
es un Africain né en Amérique. 
Tbn histoire, c’est F Afrique. » En 
pleine ségrégation ! L 'Afrique 
n’avait alors qu’une image négative, 
horrible. Mon père avait plein de 
livres, connaissait les civilisations 
africaines, fréquentait des histo- 
riens, des musiciens. Cétcât comme 
ça. un destin. La musique, on I’q en 


soi, comme un train que Ton 
prend-.» 

A quatorze ans, Randolph ap- 
proche ses deux mètres et prétend 
faire du sport. Réponse du père: 
«J1 voulait absolument qu’on ait 
une éducation musicale. C’était sa 
passion. Dans le quartier du Broo- 
klyn que nous habitions, plutôt aisé, 
vivaient Cecil Payne, Max Roach, 
Wynton Kelly. Cétait fantastique. 
Chez Max. üy avait toujours les plus 
grands musiciens. Parker très 
souvent L’Afrique, c'est à l’église 
qu’on l'entendait dans les spirituals, 
l'esprit les chants, le rythme. » 

« IL Y A CETTE FEMME ■ 

Stage dans le rhythm’n’blues (le 
rode en moins toc), premiers clubs, 
premier disque (1954), première 
rencontre avec MeJba Liston. Avec 
elle, il étudie la tradition africaine 
et compose Uhuru Africa sur un 
texte de Langston Hugues. Avec 
qui, plus une trentaine de musi- 
ciens, il effectue son premier 
voyage au Nigeria 0961) : «f avais 
vu Melba Liston chez Dizzy Gûlespie. 
L’orchestre était sidérant Tbuî était 


nouveau. On est en 1947 ou 194S. Et 
il y a cette femme: primo, au trom- 
bone; deuzio, tris belle; tertio, qui 
joue incroyablement Elle a apporté 
les cordes. Cest une arrangeuse gé- 
niale. Les cordes sont le fond, avec 
les percussions, de la musique afri- 
caine. Dès la première tournée, on a 
tout de suite adjoint des tambours 
africains. En 1964, on me demande 
un cours d’histoire du jazz à l'uni- 
versité de Lagos. Triés ans plus tard, 
f effectue une tournée de quatorze 
pays africains, fai vécu sept ans au 
Maroc, dirigé le Centre culturel de 
Tanger. La base, c’est là. Je dis aux 
gens : c’est ta musique, même si tu 
ne la reconnais pas, c’est ta mu- 
sique— » 

D y a vingt ans, Randy Weston a 
vécu en Savoie, faisant instrument 
en main, des récitals, des histoires 
du jazz pour les enfants, écrivant 
des valses, des blues pour les pe- 
tits, un hommage à sa mère, une 
ode à Billie. Promenant sa sil- 
houette de géant heureux. Comme 
en Afrique. 

Francis Marmande 


Une magistrale leçon de musique 


A LA FIN, Max Roach s’est pla- 
cé à Tavant-scène, simplement as- 
sis devant sa seule « charleston », 
la double cymbale fixe actionnée 
par le pied gauche (chez les droi- 
tiers). Cest un des moments de la 
vie que Ton préfère. En dix mi- 
nutes, Max Roach administre sur 
le cuivre, dans F air, sur les mon- 
tants, avec un air légèrement mo- 
queur, une des plus belles pièces 
spontanées que l’on ait jamais en- 
tendues. On est à deux doigts de 
la démonstration, pas loin du tour 
de passe-passe, presque au music- 
hall, mais fl a cette musique qui 
ravage, comme une inondation de 
joie. En plein milieu, ü lève Lente- 
ment sa tête de dieu d’Afrique, et 
fixe le public avec ce sourire énig- 
matique, toujours. Une onde par- 
court la fouie. D’un autre, on di- 
rait qu’il toise. Ce n’est pas ça. 0 
est simplement au mieux, ü le 
sait. Nous avec. Ce fut un des rap- 
pels. 

Max Roach, il y a quelques an- 
nées, s’était produit en duo avec 
le regretté Dizzy Gfllespie. Mo- 
ment de magie, de grâce, certains 
jours, par certain vent, on entend 


encore le concert se poursuivre. 
Comme ce soin Pour tant d’heures 
de musique obligée, de musique 
pour rien, de musique que ce n'est 
pas la peine, on tombe parfois, et 
ça suffit à comprendre, sur le 
temps suspendu, arrêté. 

Moment de magie, 
de grâce, 
certains jours, 
par certain vent, 
on entend encore 
le concert 
se poursuivre. 

Comme ce soir 


Max Roach et Randy Weston 
sont tous deux nés à Brooklyn. Ils 
sont l’idée la plus haute du jazz et 
la conscience La plus digne de ce 
qui l’a produit Leur scénario est 


limpide. Ce qui frappe, c’est la 
netteté du propos. Son honnêteté. 
Max commence dans le noir, 
monte & la lumière, cède la place. 
Prologue. Enthousiasme. Défer- 
lante des rythmes de Randy. Puis, 
ils jouent ensemble. Cest Max qui 
mène la danse. Implacable. Randy 
glisse des traces de Caravan , re- 
tour à quatre mains sur Take the A 
Train, avantage Max. Jeu, Randy : 
fl attaque, on comprend tout ce 
qu’ils se disent, ce que signifie ac- 
compagner, jouer, mener, se 
fondre. Pas une note de trop. Tous 
les coups portent Piano solo. Et 
Max à F avant-scène. D’ordinaire, 
les rappels systématiques agacent 
Là, cm espère qu’ils y sont encore, 
qu’ils continuent de jouer pour la 
comète de Hale-Bopp qui les sur- 
plombe. lis se sont vus hier. Ont 
échangé quelques idées, quelques 
plans, quelques bourrades. De 
toute façon, soixante ans qu’ils 
discutent, six cents ans qu’ils 
jouent, six mille qu’ils pensent Ils 
n’allaient tout de même pas « ré- 
péter»— 

RM. 


Trentième anniversaire 
de l'Orchestre de Paris 
sur fond de succession 

Sawallisch pourrait remplacer Bychkov 


L’ORCHESTRE DE PARIS fêtera 
son trentième anniversaire lors 
d’un grand concert qui devrait mo- 
biliser le public de 20 h 30 à minuit 
le 17 octobre. Sa saison prochaine a 
été révélée lors d’une conférence de 
presse qui réunissait son nouveau 
directeur général, Georges-François 
Hirsch, et son directeur musical, Se- 
myon Bychkov, qui quittera ses 
fonctions en août 1998. 

Le nom de son successeur n’a pas 
été annoncé officiellement. Tout 
porte cependant â croire que ce se- 
ra Wolfgang Sawallisch, dont le 
cycle Beethoven lancé en 1994 fait 
l'unanimité du public et des musi- 
ciens de la formation. Sawallisch 
resserre d’ailleurs ses liens avec l’or- 
chestre : en 2001, 3 le dirigera douze 
semaines par an. Mais le chef alle- 
mand n’a pas encore offiriafisé cet 
accord : 3 reste directeur musical de 
l 'Orchestre de Philadelphie jusqu’en 
2000, poste où Q a succédé à Riccar- 
do Muti en 1990, après avoir été di- 
recteur musical de l’Opéra d’Etat de 
Bavière durant vingt et un ans. En 
attendant, Christoph von Dohna- 
nyi, le directeur musical de l'Or- 
chestre de CJeveland, consacrera 
quatre semaines chaque saison à 
POP et présidera les jurys de recru- 
tement des musiciens. Frans Brüg- 
gen consacrera cinq semaines à la 
formation. La direction artistique 
transitoire imaginée par Stéphane 
lissner, ex-directeur général de For- 
chestre parisien, se met donc en 
place. Georges-François Hirsch 
souhaite qu’un chef français soit 
nommé premier chef invité, au côté 
du futur directeur musical, fl ne 
cache pas penser à Emmanuel Kri- 
vine. Un tandem SawaDisch-Krivine 
ne serait pas pour déplaire aux mu- 
siciens de Forchestre. 

Au cours de sa saison prochaine, 
l’Orchestre de Paris donnera une 
soixantaine de concerts et repré- 
sentations d’opéra à Paris et partira 
en tournée en Allemagne, en Au- 
triche, en Pologne, en République 
tchèque, en Espagne, en Grande- 
Bretagne et au Portugal Semyon 
Bychkov sera à la tête de TOP pour 
fêter Panmversaire de la formation, 
le 17 octobre salle PleyeL D dirigera 
également ParrifaL, de Wagner, mis 
en scène par Klaus Michael Grfiber, 
au Châtelet (décembre), la violo- 
niste VDctoria MuDova à Pleyel (no- 
vembre), la Deuxième Symphonie de 
Mahler et Elektra, de Strauss, en 
version de concert (mars 1998). 

Semyon Bychkov et Georges- 


François Hirsch, directeur général 
de FOP, ont par ailleurs convié Syl- 
vain Cambreling. Emmanuel Kri- 
vine. Louis Langrée, Carlo Maria 
Giulinï, Sir Geoig Solti. Kurt San- 
derling, Ivan Fischer. Christoph Es- 
chenbach, Theodor Guschlbauer. 
Leif Segerstram, Matthias Bamert, 
Paul Daniel pour des concerts où 
domine le grand répertoire, bien 
que Ton voie apparaître ou réappa- 
raître Berio, Berlioz, Bizet, B use ni, 
Carter, Drouet (une création pour 
la soirée anniversaire, le 17 octo- 
bre), Fauré, Kancheli, Mendelssohn, 
Messiaen, Roussel, Varèse... A 
Frans Brüggen et Christoph von 
Dohnanyi 1e soin de préparer quel- 
ques concerts centrés sur des réper- 
toires qu’ils interprètent avec un à- 
propos esthétique indéniable. Le 
premier dirigera Mozart et Haydn 
(avec le violoncelliste Thils Mork) 
en avril, le second Mozart (avec le 
pianiste Andréas Haefliger), Haydn, 
Brahms et Bartok ILe Château de 
Barbe-Bleue, en version de concert) 
en février. 

MÉCÉNAT 

Conscients du handicap acous- 
tique de Pleyel et privés dans le fo- 
tur du Châtelet, qui doit fermer 
pour travaux, les patrons de l'Or- 
chestre de Paris cherchent d’autres 
points (TaccueD— en attendant la 
construction hypothétique d’une 
grande saDe de concerts à La vo- 
lette. Une collaboration avec la 
Comédie-Française se dessine donc. 
Dans un premier temps, une œuvre 
alliant théâtre et musique signée 
par le Français Michael Levinas au- 
tour de Fessai de Berlioz, Euphonia, 
sera donnée en juin 1998, au Vieux- 
Colombier. Des concerts donnés 
par Forchestre en formation réduite 
sont prévus en région parisienne. 

L’Orchestre de Paris revivifie 
donc une programmation encore 
convenue, fl est par exemple acquis 
que la création contemporaine va 
retrouver sa nécessaire place dans 
le travail des musiciens. Le projet 
d’une intégrale Berlioz pour les sai- 
sons allant de 2000 à 2003 s’ac- 
compagnera ainsi de colloques et 
de publications. Devenant mécène, 
TOP va donner 150 000 F aux édi- 
tions Bârenreiter pour qu’elles 
achèvent l’édition critique des 
œuvres du compositeur. Car si la 
Grande-Bretagne a toujours main- 
tenu la musique de Berlioz au ré- 
pertoire, ce sont les Allemands qui 
l'auront éditée. L’honneur est sauf : 
les Français auront, de justesse, ver- 
sé leur écot 


La guitare de Paul Personne dicte 
sans frime la loi du blues à l'Olympia 


OLYMPIA. Le ï« avril. Le 5 à 
▼ Brive, te 7 à Lyon, 1e 8 à Cler- 
mont-Ferrand, le 9 à iburs. 
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Certains guitaristes multiplient 
les effets, sans doute persuadés 
qu’une surenchère d’acrobaties 
sur le manche de l'instrument 
confère davantage de crédibilité. 
Paul Personne donne en toute 
simplicité, sans esbroufe, une for- 
midable leçon de guitare et un 
plaisir vif au public de rolympia 
qui ovationne chaque solo avec 
enthousiasme. 

Né en 1949, Paul Personne, pan- 
talon de cuir noir et tignasse 


rendante, a l’air d’un adolescent. 
ju bonheur, son moteur, depuis 
i*ü a entendu John Mayall en 
167, c’est le blues ; un blues 
guisé, zébré de rock, masquant 
s mots et le grain rugueux de la 
>ix. Ses textes et ceux écrits 
jtamment par Boris Bergman et 
ichard Bobringer, mériteraient 
notant plus d’attentions. Guita- 
re émérite, soffidté par Johnny 
attyday, Alain Bashung, Stephan 
[cher, Jean-Louis Aubert ou 
cques Higeïin depuis son prê- 
ter album, sorti en 1982, Paul 
îrsonue sait accommoder le 
tnçais aux canons du blues, 
me ses premiers pas discogra- 
tiques sous son nom et instanta- 

ïsXFûÿdor), sa dernière prodW" 
on - la neuvième -, ü s est 
iposé co m me le chef de file delà 
*ndb Connection d'un genre ou 
itafltent avec beaucoup moins 


de chance Patrick Verbeke, Jean- 
Jacques Müteau. Benoît Blue Boy 
et Bfll Deraime. 

Lauréat du Bus d’Atier, en 1991, 
relançant sa carrière après une 
éclipse, il décroche deux disques 
d’or avec Comme à la maison et 
Rêve sidéral d’un naïf idéal (PO 1y- 
dor) en 1992 et 1994. Instantanés, 
fort de ses 85 000 exemplaires 
d’ores et déjà vendus, devrait 
obtenir bientôt la même 
récompense. Un plébiscite qui a 
donc permis au chanteur guita- 
riste de remplir sans mal l’Olym- 
pia trois jours de suite. Accompa- 
gné par son groupe, quasi 
irréprochable malgré une choriste 
acccessoire, Paul Personne 
enchaîne ses morceaux de bra- 
voure et les titres de son, dernier 
aTHnm- 

REVANCHE 

L’homme n’œt pas loquace- 5a 
seule éloquence, généreuse et sty- 
lée, il l'exprime dans les guitares 
qu’j) alterne au cours de la soirée, 
flfimi! une revanche prise sur le 
temps des vaches maigres ! Avec 
im Jeu mélodique évoquant par- 
fois celui deMfck Tbylor - le gui- 
tariste qui remplaça Brian Jones 
au sein des Roiling Stones, en 
1969-, Paul Personne rend hom- 
mage à ses maîtres, dont Jizni 
Hendrix. Et prouve sans équi- 
voque qu’être Français n’est pas 
■un hand icap pour servir un blues 
épanoui, authentique. 

Patrick Labesse 


Hollywood rétablit les droits de victimes du maccarthysme 


Alain Lontpech 


LA GUILDE des auteurs d’Amérique, qui repré- 
sente quelque 7 500 scénaristes aux Etats-Unis, a dé- 
ridé le 31 mars de rétablir les droits de victimes du 
maccarthysme, en attribuant enfin officiellement à 
leurs véritables auteurs les scénarios de vingt-quatre 
films écrits sous des pseudonymes ou signés par des 
prête-noms dans les années 50 et 60, parmi lesquels 
Robinson Crusœ de Luis Bunuel, écrit clandestine- 
ment par Hugo Butler, et Commando sur la mer dit 
Japon 0957), dans lequel jouaient le futur président 
Ronald Reagan et son épouse Nancy Davis. 

Cette décision touche dix scénaristes, parmi les- 
quels Bernard Gordon et Hugo Butler, dont les noms 
figuraient sur la « liste noire » des personnalités 
soupçonnées de sympathies communistes. Sous la 
pression de la commission sur les activités anti-amé- 
ricaines de là Chambre des représentants qui enquê- 
tait sur les influence communistes à Hollywood, tes 
studios ne les employaient plus. Pour gagner leur vie 
et continuer à travailler, de nombreux scénaristes 
ont dû recourir à des pseudonymes ou à des prête- 
noms. 

La décision de la Guilde de auteurs d’Amérique, 
qui demande également aux studios de modifier 
dans de future copies ou vidéocassette le géné- 
rique de films concernés, a été prise par un comité 
de trois personne, Del Reisman et George Kirgo, 
deux anciens présidents de la Guilde, et Paul Jarrico, 


qui fut lui-même un scénariste figurant sur la « liste 
noire». 

Au total, depuis 1986, la Guilde de auteurs d’Amé- 
rique a rétabli le droits de scénaristes de trente- 
quatre films, dont ceux du Pont de la rivière Kwoî, 
Cari ftjreman et Michael Wilson (à Pépoque ne figu- 
rait au générique que le nom de Fauteur du roman, 
Pierre Boulle, qui ne pariait pas anglais) et Lawrence 
d’Arabie (Wilson, avec Robert Boit, citoyen britan- 
nique dont 1e nom ne faisait pas problème). Pour vé- 
rifier qui a réellement écrit quoi, ce comité s’appuie 
sur les familles des scénaristes, sur le témoignages 
des prête-noms et des responsables des studios à 
Pépoque. 

Par exemple, le scénario de The Day of the Triffids 
était attribué à Philip Yordan, mais celui-ci a reconnu 
par écrit qu’il avait servi de prête-nom à Bernard 
Gordon. Sefon 50 ans de cinéma américain, de Ber- 
trand Tavemier et Jean-Pierre Coursaudon, Philip 
Yordan était un étrange personnage qui aurait «mis 
sur pied un racket formidable: il engageait tous les 
écrivains «pestiférés» (dont, outre Cordon, égale- 
ment auteur de La Bataille des Ardennes, Ben Mad- 
dow ou Julian Hatevy) et les faisait travailler au noir, 
très au-dessous des salaires habituels mais les payant 
tout de même et se montrant assez fidèle ». 

Jean-Michel Frodon (avec AFP) 


★ Saison de l'Orchestre de Paris, 
brochure disponible en écrivant à 
l'Orchestre de Paris, 252, rue du 
Faubourg- Saint-Honoré, 75008 Pa- 
ris. TéL : 01-45-61-65-65. 


■ PRIX LITTÉRAIRES: les prix 
Femina du premier roman et de 
l’essai ont été décernés jeudi 
3 avril Le Femina du premier ro- 
man a été attribué à Philippe Fo- 
rest pour L’Enfant étemel (Galli- 
mard, « Le Monde des livres » du 
31 janvier), au quatrième tour de 
scrutin par 6 voix contre 2 à Gilles 
Petel (le Métier dans le sang. 
Fayard), 2 à Béatrice Leca ( Tech- 
nique du marbre. Seuil) et 1 à Alain 
Veinstem ( L’Accordeur , Calmann- 
Lévy). Le Femina de Fessai est re- 
venu à Jean-Paul Kauffinaxm pour 
La Chambre noire de Longwood (La 
Table ronde, « Le Monde des 
livres» du 24 janvier), au 
deuxième tour par 7 voix contre 4 
à Jean-Paul Enthoven pour Les En- 
fants de Saturne (Grasset). 
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Un lycée occupé r^j 
par des artistes 

Week-end portes ouvertes 
avec des spectacles, ^ JÇt 

des exposrtions y^Sk 

et une vente aux enchères 

QUELQUE quatre cents artistes anx enchères d’œuvres est prévue 
ont aménagé leurs ateliers dans les dimanche après-midi. On peut 
murs de l’ancien lycée technique aussi se promener dans ce drôle de 
Diderot, abandonné par l’éduca- bâtiment à l'architecture typique 
tion nationale en septembre 1994. des lycées parisiens, transformé en 
Depuis septembre 1996, des créa- support de peintures et en studios 
teurs de différents domaines - de danse, qui vient ajouter encore 
peinture, sculpture, cirque, mu- une touche de fantaisie à l'âme 
sique, danse, poésie - y travaillent, singulière du quartier BeDevüle. 
regroupés dans le collectif Pôle 

culturel Pi. Us proposent aussi des -k Pôle culturel PI, 60, boulevard 
visites guidées et des stages pour de La ViBetta. Paris 19*. M» Belle- 
les habitants du quartier. Les 5 et ville. De 14 heures à 21 heures. 
6 avril, ils ouvrent leurs L'entrée, baptisée Revenu auto- 
15 000 mètres carrés an public, matïque destiné à l'intendance et 
Plus de cent cinquante plasticiens à la sécurité (Radis), coûte 5 F. Fax: 
exposent des peintures, des instal- 01-42-0038-48. Internet: http : // 
lations ou des photos. Une vente www. atterri, org/pl 


GUIDE CULTUREL 


UNE SOIRÉE À PARIS 


10 e Festival du cinéma iranien 
Le Cinéma Quartier Latin 
présente, jusqu’au 16 avril, une 
sélection des mefllenrs filins 
iraniens signés Mohsen 
Makhmalbaf, Abbas Kiarostami, 
Jafar Panahi, Bahram Beyzaie, 
Mohammed Ali Talebi, Ebrahim 
Forozesh-. An programme des 
premiers jours : Le R lin et la 
Poésie (le 6* 16 h 10) -, Un instant 
d'innocence (le 5, 22 bernes ; le 6, 
18 heures) ; Le Cycliste (le 6, 

22 heures) ; Le Ballon blanc (le 8, 
18 heures) ; Le Foulard bleu (le 8, 
22 heures) ; La Jarre (le 6, 

20 heures) ; Saiam cinéma (le 5, 

16 h 10) ; FQm inédit d'Abbas 
Kiarostami (le 5, 18 heures) ; Case 
up lie 5, 20 heures) ; Le Passager 
(le 7, 18 heures) ; Au travers des 
oliviers (le 7. 20 heures) ; Tik-Tak. 
(le 7, 22 heures) ; Bashu. le petit 
étranger (le S, 16 h) ; Au-delà du 
feu (le 8, 20 heures)... 

Cinéma Quartier Latin. 9. rue 
Champollion. Paris 9 e . M* Odéon et 
Cluny-La Sorbonne. Tél. : 
01-13-26-84-65. 30 F et 40 F. 

Frank Peter Zimmermann 
Louis Lortie 

Une rencontre au sommet 
Zimmermann est un 
violoniste-musicien digne du 
jeune Menuhin et Lortie un 
pianiste formidable et 
malheureusement méconnu en 
France. 

Brahms : Sonate pour violon et 
piano, op. 78. Webem: Pièces pour 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

ARIANE OU L’Age D’OR 
Film français de Bernard Dartigues 
Max Linder Panorama, 9» (0148-2468- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

MALE NA EST UN NOM DE TANGO 
Film espagnol de Gerardo Kerrero 
VO: Les Trois Luxembourg, 6* (01-48 
33-97-77; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Le Cinéma des cinéastes, 17» (01- 
53-42-40-20; réservation: 01-40-30-20- 
10 ). 

LE PIC DE DANTE 

Film américain de Roger Donaldson 
VO : UGC Ciné-cité les Halles, 1- ; UGC 
Odéon. 6* ; Gaumont Marignan, 8* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) : UGC Nor- 
mandie. 8«; UGC Opéra, 9*; Miramar, 
14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Td-Juillet Beaugreneile, 15' 
(01-45-75-79-79 ; réservation : 01-40-30- 
20 - 10 ). 

LES SŒURS SOLEIL 
Film français de Jeannot Szwarc 
Gaumont les Halles, 1» (01-40-39-99-40 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra I. 2* (01-43-12-91-40; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Rex. 2* (01-39-17- 
10-00); UGC Montparnasse, 6*; UGC 
Odéon, 6* ; Gaumont Ambassade. 8* 
(01-43-59-19-08 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Publias Champs-Elysées, 8* (01- 
47-20-76-23 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* (01-43-87- 
35-43 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Opéra Français, 9* (0147-70- 
33-88; réservation; 01-40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastille, 12* ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, 13* (01-47-07-55-88 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia. 14* (01-43-27-84- 
50 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention, 15* (0V48-2842-27 ; 
réservation : 01-40-30-20-10} ; Pathé 
Wepler, 18» (réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Le Gambetta, 20* (01-46-36-10-96 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

LE VILLAGE DE MES RÊVES 
Film japonais de Yoichi Higashi 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14 Juillet Haute- 
feuille. 6* (01-46-33-79-38 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Elysées Lincoln, 8" (01- 
43-59-36-14) ; Sept Parnassiens; 14- (01- 
43-20-32-20). 


violon et piano, op. 7. Schumann : 
Sonate pour violon et piano, 
op.105. 

Théâtre des Champs-Elysées, 

15. avenue Montaigne, Paris 8 r . 

M* Alma-Marceau. 11 heures, le 
6 avril Tél : 01-49-52-50-50. 100 F. 
Danse dense à Pantin 
Cette manifestation permet de 
montrer des travaux jusque-là 
inconnus, à raison de tremplins 
quotidiens. Au total dix-huit 
compagnies parmi lesquelles 
certaines ne sont plus des 
inconnues, telles celles de do 
Lestrade. la Gersoise, ou Patrice 
Barthes, le MontpeUiérain. 

Salle Jacques-Brel, 42. avenue 
Edouard-VaiDant, 93 Pantin. 

M° Auberviltiers-4-Chemins-Ptmtin. 

20 h 30, le 5 ; 19 heures, le 6. Tél. : 
01-49-15-41-70. 60 F et 80 F. 
Acoustte MOP 

Batteur, compositeur et peintre, 
Bertrand Renaudin a formé, en 
1994, un trio avec le pianiste 
Hervé SeDin et le contrebassiste 
Yves Rousseau sous le nom 
d’Acoustic MOE Trio 
superbement acoustique donc, 
destiné à jouer une * Musique 
Ouverte Populaire », soit du jazz, 
dont c’est une assez belle 
définition. 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte, 
Paris 14 e . M° Caité, 
Montparnasse-Bienvenue. 

21 heures, le 7. TéL : 
01-43-21-56-70. DelOOFà 150 F. 


LES EXCLUSIVITÉS 

ALMA G1TANA (Esp, v.o.) : Latina, 4* 
(01-42-78-47-86); Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (01-46-33-97-77 ; réservation : 
01-40-30-20-10). 

LES ANGES DÉCHUS (FL, v.o.) : UGC Ci- 
né-cité les Halles, 1» ; Racine Odéon, 6* 
(01-43-26-19-68 ; réservation : 0140-30- 
20 - 10 . 

ARCHANGEL (Can, un.) : Espace Saint- 
Michel 5* (01-4407-20-49). 

BASQU1AT (A., v.o.) : Gaumont les 
Halles, 1** (01-40-39-9940 ; réservation : 
0140-30-20-10} ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, 2* (0147-70-33-88; réservation: 
0140-30-20-10); 14-Juillet Beaubourg, 
3* (réservation : 0140-30-20-10) ; 14- 
Juillet Hautefeuilk* 6* (0146-33-79-38; 
réservation ; 0140-30-20-10) ; La Pa- 
gode. 7* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (0143-59-19- 
08; réservation: 0140-30-20-10); 14- 
Juiflet Bastille, 11* (0143-57-9981; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (014980-77-00 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 0140-30-20- 
10); 14 Juillet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion : 0140-30-20-1 0). 

BRIGANDS, CHAPITRE VII (Fr.-géorgien- 
it-suis, v.o.) : Lucemaire. 6*. 

CARMIN PROFOND (**) (Fr.-mex.-esp, 
v.o.) : 14-Juillet Parnasse 6* (0143-26- 
58-00 ; réservation : 0140-30-20-10). 

LES 101 DALMATIENS (A, v.o.) : UGC Cb 
né-dté les Halles, 1"; UGC Odéon, 6* ; 
Gaumont Marignan, 8* (réservation : 
0140-30-20*10) ; George- V, 8* ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13* (0147-07- 
S5-S8 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugreneile 15* (0145-75- 
79-79 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
v.f. : UGC Gné-cité les Halles, 1“ ; Rex. 
2* (01-39-1 7-10-00) ; Bretagne 6* (01-39- 
17-10-00; réservation : 0140-30-20-10) ; 
UGC Odéon, 6* ; Gaumont Marignan, 8* 
(réservation ; 0140-30-20-10) ; 

George-V, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (0147-70-33-88; réservation: 
01-40-30-20-10) ; Paramount Opéra, 9* 
(014742-56-31 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Les Nation. 12* (0143434)4-67 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Gobelins Fau- 
vette 13* (0147-07-59-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10); UGC Gobelins. 13*; 
Gaumont Parnasse 14* (réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Alésia, 14* 
(0143-27-84-50 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaugreneile 19* (01- 

45-75-79-79; réservation : 0140-30-20- 


10); UGC Convention. 15»; UGC Mail- 
lot 17»; PBthé Wepler, 18* (réservation : 
0140-30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (ré- 
servation : 0140-30-20-10} ; 14 Juillet- 
sur-Seine 19* (réservation : 01-40-30- 
20-10); Le Gambetta, 20* (014686-10- 
96 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LA COLLINE OUBLIÉE (Ff.-alg, V.O.) : 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation : DV 

40-30-20-10); Sept Parnassiens, VP (01- 

43-20-32-20). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI (Esp, 
U.O.): Latina, 4* (0142-7847-86); Es- 
pace Saint Michel, 5* (0144-07-2043). 

DONNE BRASC0 (A, vto J : UGC Gné- 
dté les Halles, 1»; 14-Juillet Odéon, 6* 
(0143-25-5983 ; réservation : 0140-30- 
20-10); UGC Montparnasse 6*; Gau- 
mont Marignan, 8* (réservation ; 0140- 
30-20-1Q) ; George-V, 8>; 14-Juillet Bas- 
tille 11* (0143-57-90-81; réservation: 
0140-30-20-10); Gaumont Gobelins 
Fauvette 13* (01-47-07-5588; réserva- 
’ tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
greneffe, 15* (0145-75-79-79; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; BienvenOe 
Montparnasse 15* (01-39-17-10-00; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Majestic 
' Passy, 16* (0142-244684 ; réservation : 
0140-30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; v.f. : Rex. 2* 
0)1-39-17-10-00) ; Paramount Opéra, ^ 
(01-4742-56-31 ; réservation : 014080- 
20-10) ; Gaumont Parnasse 14* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Alérie 
14* (DI 43-27-84-50 ; réservation : 0140- 
30-20-10); Gaumont Convention, 15* 
(0148-2842-27 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Le Gambetta. 20* (0146-36-10- 
96 ; réservation : 0140-30-20-10). 
ENNEMIS RAPPROCHÉS (A, voj : UGC 
Gné-cité les Halles, 1* ; Gaumont Opé- 
ra 1. 2* (0143-128140 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Danton, 6*: Gau- 
mont Marignan, 8* (réservation : 0140- 
30-20-10); UGC Normandie 8>; La Bas- 
tille, 11* (0143-0748-60) ; BienvenOe 
Montparnasse 15* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation: 0140-30-20-10); UGC Mail- 
lot 17*; vf.: Rex, 2* (01-39-17-1080); 
UGC Montparnasse, 6*; Paramount 
Opéra 9* (014742-56-31 ; réservation : 
0140-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille 12* ; 
Gaumont Gobelins Fauvette 13* (01-47- 
07-55-88 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Parnasse 14* (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Mistral 14* (01- 

39- 17-1080; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Convention, 15* (0148- 
2842-27 ; réservation : 0140-30-20- 
1Q) ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 01- 

40- 30-20-10) ; Le Gambetta, 20* (0148 
36-10-96 ; réservation : 0140-30-20-10). 
ENQUÊTE SUR ABRAHAM (Ft.-isr.-paL, 
v.o.) ; Studio des Ursulines. 5* (0143-26- 
1989). 

FRED (Fr) : UGC Gné-cité les Halles, 1«; 
UGC Gné-cité les Halles, 1“ ; Gaumont 
opéra I. 2* (0143-12-9140 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, 
6* (0143-25-59-83 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; George-V, 8*; Majestic Bas- 
tille 11* (0147-008248 ; réservation : 
0140-30-20-10); Escurial 13* (0147-07- 
2884 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Les Montpamos, 14* (01-39-17-10-00; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Mistral, 
14* (01-39-174080; réservation : 0140- 
39-20-10). 

GÉNÉALOGIES D'UN CRIME (Fr. v.o.) : 
14-Juillet Hautefeuüle 5* (014833-79- 
38; réservation: 0140-3020-10); 14- 
Juillet Beaugreneile 15* (0145-75-79- 
79 ; réservation : 0140-30-20-10) : Gau- 
mont les Halles, 1** (0140-39-9940 ; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Gaumont 
Opéra I. 2* (0143-12-9140 ; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (réservation: 0140-30-20- 
10) ; Le Saint-Germain-des-Prés, Salle G. 
de Beauregard, 6* (0142-22-87-23; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Le Balzac 
8* (0145-61-1060); 14-Juillet Bastille 
11* (0143-57-9081 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Escurial 13* (0147-87-2884 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse 14* (réservation : 0140-30-20- 
10); Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32- 
20) ; Le Gnéma des dnéastec 17* (01- 
534240-20 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; 14 Juillet-sur-Seine 19* (réserva- 
tion : 0140-3020-10). 

AIDE (B rit, v.o.): Gnoches, 6* (0146- 
33-10-82). 

LARKY FLYNT (A, v.o.): UGC Gné-dté 
les Halles, 1"; Publias Champs-Elysées, 
8* (0147-20-76-23; réservation: 0140- 
30-20-10); Sept Parnassiens, 14* (0143- 
20-32-20). 

LEVEL 5 (Fr.) ; Reflet Médias, salle 
Louis-Jouvet, 5* (0143-5442-34). 
LOOKWG FOR RICHARD (A* v.o.) : UGC 
Forum Orient Express. I"; Action 
Ecoles, 5* (0143-25-72-07) ; UGC Ro- 
tonde Br; UGC Triomphe 8*. 

MARION (FrJ: Europa Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5" (0143-541584); 
Le Balzac 8* (0145-61-1080) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (0143-20-32-20). 

MARS ATTACKS I (A. v.o.) : UGC Gné- 
dté les Halles, 1»; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (0146-33-97-77 ; réservation : 
0140-30-20-10); Gaumont Marignan, 

8* (réservation: 0140-30-20-10); 
George-V 8*; La Bastille 11* (0143-07- 
48-60) ; Sept Parnassiens, 14* (0143-20- 
32-20); wf. : Bretagne, 6* (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 0140-30-20-10) ; Para- 
mount Opéra, 9* (014742-56-31 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Mistral, 14* 
(01-39-17-1080 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
0140-30-20-10); Le Gambetta, 20* (07- 

46-36-10-96; réservation: 01-40-30-20- 
10). 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE 
DE L'HERBE (Fr.) : Qub Gaumont (Publi- 
as Matignon). 8* (0142-56-52-78; ré- 
servation ; 0140-30-20-10) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (0143-59-36-14); Les 
Montpamos. 14* (01-39-17-1080 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

U MOINDRE DES CHOSES (Fr.) : Saint- 
André-des-Arts L 6* (0143-2648-18). 

NO WAY HOME (*} (A, v.o J: Epée de 
Bois, 5* (0143-37-5747). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE Kl (Fr.- 
suis-) : Saint-André-des-Arts IL 6* (0143- 
2640-25). 

LA NUIT DE5 ROIS (B rit, v.o.) : Lucer- 
naire Br. 

LE PATIENT ANGLAIS (A* v.o.): Gau- 
mont les Halles, 1” (0140-39-99-40 ; ré- 
servation; 0140-30-20-10); Gaumont 


les Hallra 1* (0140-39-9940; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Impérial 2* (0147-70-33-88 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Grand Action 5* 
(0143-294440); 14-JulUet Odéon, 6* 
(0143-25-59-83; réservation : 0140-39- 
20-10) ; UGC Rotonde. 6* ; La Pagode, 7* 
(réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Champs-Elysées. 8* (0143-5904- 
67 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
George-V, 8*; George-V 8*; La Bastille, 
11* (014387486(9 ; Les Nation, 12* (01- 
434384-67; réservation: 01403820- 
10) ; Gaumont GobeBns Rodai, 13* (01- 

47-07-5588; réservation : 0140-30-20- 
10); 14-JuiUet Beaugreneile, 15* (0145- 
75-79-79 ; réservation : 0140-38-20- 
10) ; Majestic Passy. 16* (0142-24-46- 
24; réservation : 0140-30-20-10): UGC 
Maillot 17* ; Pathé Wepler, 18* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; 14 Juület-sur- 
Seïne, 19* (réservation : 0140-30-20- 
10) ; v.f. : Gaumont Opéra t 2* (0143- 
12-9140 ; réservation : 0140-30-20-1(9 ; 
Samt-Lazare-Pasquier, 8* (0143-87-35- 
43 ; réservation : 0140-3920-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC GobeRn* 13*; 
Gaumont Parnasse. 14* (réservation: 
0140-30-20-10) ; Gaumont Alésia, 14* 
(0143-27-84-50 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Convention, 15* (01- 
482842-27 ; réservation : 0149-3920- 
10) - 

PONDKHâCY. DBtMER COMPTO» 

DES MDE5 (R) : Gaumont Ambassade, 
8* (0143-581988; réservation: 0148 
30-20-10) ; Les Montpamos, 14* (01-38 
17-1980 ; réservation : 0149302810). 
POUR RIRE (Fcj : Epée de Bob, 5* (01- 
4837-57-47) ; Lucemaire, 6*. 

LA PROMESSE (BeLJ: Epée de Bos, 5* 
(0143-37-5747). 

LES RANDONNEURS (FrJ : Gaumont les 
Haltes, 1« (0140389940 ; réservation : 
01493920-10); 14- Juillet Beaubourg, 
3* (réservation: 01493920-10) ; 14- 
JuîUet HautefewKe, 6* (0146387838 ; 
réservation: 0149392910) ; 14-Juillet 
Odéoa 6* (0148255883 ; réserva- 
tion : 0149392910) ; Gaumont Am- 
bassade, 8 (0148581808; réserva- 
tion: 0149392910); Le Balzac 8* 
(014561-1960) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (0147-7933-88; réservation: 
0149392910); VWuiUet Bastille, If 
(014857-9981 ; réservation : 014939 
. 2910) ; Gaumont Gobelins Rodin, 13* 
(0147-07-55-88 ; réservation : 014939 
2910); Gaumont Alésia, 14* (014827- 
84-50; réservation: 0149392910); 
Miramar, 14* (01-3817-1080 ; réserva- 
tion: 0140-392910); Gaumont 
Convention. 15* (01482842-27 ; réser- 
vation : 0149392910) ; Pathé Wepler. 
18 (réservation : 0149392910) ; 14 
Juillet-sur-Seine, 19* (réservation : 01- 
49392910); Le Gambetta, 20* (0148 
381096 ; réservation : 0149392910). 
IA RENCONTRE (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts L » (0148284818). 

REPRISE (FrJ : Saint-André-des-Arts l 6* 
(0148264818). 

LE SECRET DE ROAN MSH (A, v.o.) : 
UGC Forum Orient Exprès 1”; Reflet 
Médias H 5* (01485842-34). 

SÉLECT hÔTEL (**) (FrJ : 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01482858-00; réservation : 
01-49392910). 

TALES -FROM THE GIMU HOSPITAL. 
(Can, sco.) : Espace Saint-MicheL 5* (01- 
4487-2049). 

TENUE CORRECTE EXIGÉE (Fr.) : UGC G- 
né-tité les Halles, 1** ; Gaumont Opéra I, 
2* (014812-9140; réservation : 0149 
392910) ; 14-Juillet Odéon, 6* (0143- 
2559-83 ; réservation : 01493929 
10); UGC Montparnasse, 6*; Gaumont 
Ambassade, 8* (0143-5819-08 ; réser- 
vation ; 0149392910) ; George-V, 8 ■ ; 
George-V, 8* ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(0143-87-3543 ; réservation : 014939 
291Q) ; UGC Opéra. 9*; Les Nation, 12* 
(014343-04-67 ; réservation : 014939 
2910) ; UGC Lyon Bastille, 12* ; UGC Go- 
belins. 13*; Miramac 14* (01-3817-19 
00; réservation: 0140-392910); Mis- 
tral 14* (01-3817-1900; réservation : 
0149392910) ; 14-Juillet Beaugre- 
rteOe. 15* (01457579-79 ; réservation : 
01-49392910) ; UGC Convention, 15*; 
Majestic Passy, 16* (0142-244824; ré- 
servation: 0149392910); UGC Mail- 
lot: 17* ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
0149392910) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19* 
(réservation : 0149392910). 

TOUT LE MONDE DIT «I LOVE YOU» 
(A. v.oj : UGC Gné-dté les Halles, 1*; - 
Reflet Médias I. 5* (01485442-34); 
UGC Danton, 6*; UGC Rotonde, Br; 
UGC Champs-Elysées. 8*; Gaumont 
Opéra Français, 9* (0147-793888; ré- 
servation : 0149392910); Majestic 
Bastille, 11* (0147-008248 ; réserva- 
tion: 0149392910); v.f.: Les Moitt- 
pamos, 14* (01-3817*1900; réserva- 
tion : 0149392910). 

TYKHO MOON (FrJ : UGC Forum Orient 
Express. 1»; Gnoches, Br (01483819 
82) ; Lucemaire, 6*. 

UN AMOUR DE SORCIÈRE (FrJ : UGCG- 
né-dté les Halles, 1* ; UGC Danton, Br; 
UGC Montparnasse, 6»; Gaumont Am- 
bassade, 8* (0143-581988; réserva- 
tion : 0149392910) ; UGC Normandie, 
8*; UGC Opéra, 9*; Les Nation, 12* (01- 
4343-04-67 ; réservation : 01493929 
10); UGC Lyon Bastille, 12*; UGC Gobe- 
lins, 13* ; Gaumont Parnasse. 14* (réser- 
vation : 0149392910) ; Gaumont Alé- 
sia. 14* (014827-84-50; réservation: 
0149392910) ; UGC Convention, 15*; 
Pathé Wepler, 18* (réservation : 0149 
392910). 

UN ÉTÉ A LA GOULEÎTE (Fr.-Tuo, vo.) : 
Epée de Bob, 5* (014837-5747). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE À NOËL? 
(FrJ : 14-Juillet Parnasse. 6* (0143-28 
58-00; réservation : 0149392910). 

LES REPRISES 

ANNIE (A* v.oj : Mac-Mahon. 17* <01- 
48287889) ; vif. : Mac-Mahon, 17* (01- 
48287889). 

L'AURORE (AJ: Le Quartier Latin, 5* 
(0148288465). 

CARERIL (Can„ v.oj : Espace Saint-Mi- 
chel. 5* (014487-2949). 

DIAMANTS SUR CANAPÉ (Æ, uo.) : Ac- 
tion Christine, 6* (0143*2811-30). 
L'EMPIRE CONTRE-ATTAQUE (A, VJ}.): 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (0145 
8977-00; réservation: 01493929 
10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(0145697780 ; réservation : 014939 


2910); v.f. : Rex (le Grand Rex). 2* (01- 
3817-1900). 4 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A, v,oJ: UGC 

Gné-dté lés HaDe$, 1* ; UGC Odéoa fi* ; 
Gaumont Marignan, 8* (réservation : 
0149392910); UGC Normandie. 8»; 
Gaumont Grand Ecran Italie. 13* (0145 
8977-00; réservation : 01493929 
10); Gaumont Parnasse. M* (réserva- 
tion r 0149392910); v.f.: Rex, 2* (01* 
3817-1900); UGC Montparnasse, 0>; 
Paramount Opéra, 9* (074742-5831 ; 
réservation : 0149392910) ; UGC Go- 

‘ beUn* 13*; Gaumont Alésia, W (0149 

' 27-84-50 ; réservation : 01493929 
10); UGC Convention, 15*; Pathé «te- 
p 1er, 18* (réservation : 014930-2910). 
LA JETÉE (FrJ : 14- Juillet Beaubourg, 3* 
(réservation : 0140392910). 

SUEURS FROIDES (Æ, v-oj : L'Arlequin, 
6* (014544-2860 ; réservation : 0149 
392910). 

ŒS SÉANCES SPÉCIALES 
CHRONIQUE D'ANNA-MAGDALENA 
BACH (AIL, ttoj : Studio des UrsuEnes. 
5* (0148281989) samedi 21 h 45. - 
CONTES IMMORAUX (**} (FrJ: Acca- 
tone, 5* (01-48336666) samedi 
17 h 50. . 

CUL-05SAC (Brit, v.oJ : Adcètone, 8 
- (0148388666) dimanche 13 h 50. 

JE VOUS SALUE MARIE (FrJ: M-JuOlet 
Beaubourg, 3* (réservation:' 014939 
2910) dimanche 11 h 35. . 

, LES LARMES AMÈRES 

DEPETRA VON KANT (AIL, VoJ:Acca- 
tone, 5* (0148336666) dimanche 

21 h. 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (FrJ : Studio 

des Ursuline* 5* (0143-281809) di- 
manche 19 h 45. 

METROPOL5 (AIL) : Studio Galande. 5* 
(0148289488 ; réservation : 014939 
2910) dimanche 16 h 10. 

MON ONCLE (FrJ : Grand Pavois, 15* 
(0145-5446-85 ; réservation : 0140-39 
2910) dimanche 17 h 19 
ORFEU NEGRO (Fr, ko J : Grand Pavois 
15* (0145-544665 ; réservation : 0149 
392910) dimanche 19 h 10. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : Acea- 
tone. 5* (01-4833-8666) dimanche 
12 h 30. 

SALO OU U3 120 JOURNÉES 
DE SODOME (**) (ft, v.oj : Accatone, 
5* (0148388666) dimanche 19 h. 

SOUS LE SOIBL DE SATAN (Fr.) : Studio 
28, 18* (0148083807; réservation: 
0149392910) samecfi 17 h. 19 h. 21 h. 
THELONJOUS MON K (A, v.oj : Images 
d'ailleurs, 5* (014587-18-09) samedi 

22 h 10. 

LES VACANCES DE M.HULOT (FrJ : 
Grand Pavois, 15- (0145-544885; ré- 
servation : 014930-2910) samedi 
18h30. 

FESTIVALS 

AQD. LES IND&SfDANTS AU RÉPU- 
BLIQUT, Le République: 11* (014865 
51-33). Regarde les hommes tomber, 
km. 20 h 30. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
. (v.oj, L'Arlequin, 6* (014544-2860). 
Gertiud dim. 11 h. 

ONÉ6LUB JUNIORS, Le Onéma des a- 
^.néastes, 17* (01-53424920). lés Va- 
cances de M. Hulot, sam. 16 h. dlm. 
11 h45, 16 h 15 

ONÉMA BELGE, Musée d'Orsay, Audi- 
torium, 7* (0140494569). la Kermesse 
héroïque, sam. 16 h 30; Les Nouveaux 
Messieurs, dim. 14 h; le Baiser, dim. 
16 h 30. 

ONÉMA EN RELIEF (v.f.). Cité des 
Sciences. Cinéma Louis-Lumière. 19*. Le 
Monde fascinant des matériaux, sam. 
18 h, dim. 10 h. 18 h, km. 10 h. 18 h. mar. 

10 h, 18 h. 

CYCLE TTM BURTON (itoj. Le Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54-51-60). 
L'Etrange Noël de M. Jade, dim. 18 h, 
22 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Epée de Bois: S* 
(0143-37-5747). Peau-d'Ane, sam. 
16 h, dim. 14 h 16 h. luo- 14 h. 16 h. mar. 
14h, 16 h; Les Demoiselles de Roche- 
fort sam. 18 1\ dim. 18 h, l»m. 18 h, mar. 
18 h ; Lola, sam. 20 h 10, 22 h, lun. 
20 h 10, 22 h; Model Shop, dim. 
20 h 19 22 h, mar. 20 h 10, 22 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Stucfio des Ursu- 
lines, 5* (0143-281909). Le Joueur de 
flûte, dim. 14 h; La Baie des anges, 
mar. 14 h 15 ; Une chambre en ville, 
mar. 22 h ; Lady Oscar, lun. 13 h 45. 
DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN, 
Le Gnéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
4920). La Béte lumineuse, dim. 

11 h 30 ; Le Règne du jour, dim. 13 h 45 ; 
Chronique d’un été, dim. 18 h; La 
Chase au lion i Tare, dim. 20 h 15. 

LES FILMS AUTRICHIENS A PARIS (woj, 
L'Entrepôt 14* (01454341-63). L’En- 
fant du tunnel, lun. 14 h ; Usa et (e 
tigre aux dents de sabre, dim. 14 h, 
mar. 14 h ; 71 Fragments d'une chrono- 
logie du hasard, sam. 20H30; Le Sep- 
tième Continent sam. 16 h ; Benny's Vi- 
deo, sam. 18 h 30 ; Hama en mer. dim. 

16 h, 20 h, 22h; L’Espace de la grâce: 
lun. 16 h, 18 h. 20 h 30; L’Elève Gerfaeç 
mar. 16 h, 18 h, 20 h. 22 h. 

RLMS ET ART, Centre Pompidou Petite 
salle. Jean Renoir. Studio, 4* (0144-78 
12-33). Les Grandes Demoiselles, 
Etienne Hajdu. sculpteur, sam. 16 h; 
Dado Buffon, sam. 19 h ; Man Ray, dim. 

16 h ; Arp sans frontière, dim. 19 h. 

FILMS PRIMÉS AU 5* FESTIVAL 
DU HLM JULES- VERNE, Institut océano- 
graplque, 5* (0144-32-199(0. La Sep- 
tième Merveille du monde, dim. 15 h ; 

Le Dernier Festin des crocodiles: sam. 

16 h, dim. 16 h, mar. 15 h; L'Odyssée 
des Prccard, mar. 14 h; La Vallée per- 
due. mar. 16 h. 

ALFRED HITCHCOCK (va). Le Qiampo- 
Espace Jacques-Tati. S* (01-43-54-51-60). 
le Faux Coupable, dim. 12 h. 

JEUNE ONÉMA FBI LANDAIS (v.oj. Ins- 
titut finlandais, 5* (0149516969). les 
vendeurs d'aspirateurs, sam. 16 h. 
KATHARME HEPBURN (v.oj. Le Cham- 
p o- Espace Jacques-Tati, 5* (01-43-54-51- 
60). Madame porte la culotte, sam. 

16 h. 20 h 10; indiscrétions, dim. 14 h, 

16 h 20 h 10; Devine qui vient dîner ?, 
lun. 14 h 10, 16 h 10, 20 h 10 ; Sylvia 
Scariett mar. M h. 16 h, 20 h 20. 

LAUREL ET HARDY (v.f.). Action Ecoles, 

5* 0143-257267). Fra Dlavolo, dim. 


14 h, mer. 14 h; Laure! et Hardy 
conscrits, lun. 14 h. 

THE LUBITSCH TOUCH (v.ôj. Action 
Ecole. S* (0143-257267). Le ÇW P«it 
attendra sam. 16 K h j,Jf 

Huitième Femme de B«rb*6leut djn. 
14 h. 15 h 40, 17 h 20. 19\20h40, 
22 h 30 ; Nlnotchka, lun. 14 h. 16 h. 
18h.20h.22h; Sérénade k tro A »Mf- 

14 h, 15 h 40. 17 h 20. 19 h, 20 h40, 

LES* MARX BROTHStS (v.oj. Le Gwm- 
po-Espace Jacques-TWi, 5* 

60). Une nuit à Casablanca, dim. l2h. 
OUAGA-CARTHAGE frtoj. Paie de la 
Vlliette. Grande Halte: C Parkeç 19- <01- 
4063-7563). Hyènes, sam. 19 h 15; 
Yeelen, sam. 22 h 30; Muna moto, 
sam. 19h30; Xata, «m. 22H30; Ko- 
dou, sam. 1 h ; la Plage des enfants per- 
dus. dlm. 14 h; Essaîda, dlm. 16 n; 
Buud Yam. dlm. 19 h: HaKaouIne. dim 
U h; Bat poussière, dim. 16h; A la re- 
cherche du mari de ma femme, dim. 
19 h 

PALESTINE: ÉCRANS DE MÉMOIRE 
(v.oj. Institut du monde arabe, 9* (09 
40-51-39-91). La Mémoire fertile, sam. 
17 h; Les Palestiniens et te paix, dim. 

15 h ; Noces en Galilée, dim. 17 h. 
QUATRE FILMS D'OTAR iOSSEUANI 
(eoj. Le République. 11* (01486551- 
33). Il était une fois un merle chanteur, 
lun. 16 h 45 ; La Chute des feuilles, Km. 

18 h 20 ; Pastorale, dlm. 15 h ; Brigands, 
chapitre vn, mar. 17 h 45. 
rjengontres cinémas 

D'AMÉRIQUE LATINE 

DE TOULOUSE tv.oJ, Latina, 4* (01-4Z- 

784766). Buenos Aires vice versa, mar. 

19 h 45; Réveille-toi amour, mar. 
22 h 15. 

DOUGLAS 5DtK (v.oj. Grand Action, 5* 
(0143-294440)- Demain est un autre 
jour, lun. 14h,16h,18h,20h,22h;Le 
Secret magnifique, -sam. 16 h, 18 h, 
20 h, 22 h, mar. 14h. 16 h, 18H, 20 h 
22 h; Mirage de la vie, dim. 12 h. 
14hlft 16 h 40, 19 h 10. 21h40. 

SOIRÉE BREF, INCUNABLES 
DES ANNÉK 30, Le République, 11* (01- 
486551-33). Le Cauchemar de M. Ber- 
rignon, mar. 20 h 30. 

WESTBtN STORY (v.oj. Action Chris- 
tine. 6* (0143-29-11-30). La Poursuite 
infernale, sam. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h ; La 
Horde sauvage, dim. 14 h, 16 h 35, 19 h, 
21 h 45 ; L'Homme de la plaine, lun. 
14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h; L’Esdave 
libre, mar. 14 h. 16 h 30. 19 h. 21 h 30. 
WOODY ALLEN. LE FESTIVAL (v.o ). Le 
ChampoEspaee Jacques-Tati. 5* (0143- 
54-51-60). Annie Hall sam. 20 h ; Bana- 
nas. sam. 17 h 50, 21 h 50 ; La Rose 
pourpre du Caire, dim. 12 h 10, 15 h 50, 
20 h; Prends l’oseille et tire-toi, dim. 
14 h 10, 17 h 50, 21 h 50 ; Coups de feu 
sur Broadway, lun. 12 h 10, 15 h 50, 

20 h ; Stardust Memories, lun. 14 h, 
17 h 50, 21 h 50; Radio Days. mar. 
12 h 10, 15 h 50, 20 h; Maris et Femmes, 
mar. 13 h 50. 17 h 50. 21 h 50. 

LA aNÉMATHÉQUE 

Palais de OuriBot - 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

La Pe rsistance des Images: L'Homme 
de la nuit (1927), de Monta Bell ; Chica- 
go (1927), de Frank Uisoa 16 h 30; Ro- 
bert Bresson: Une femme douce 
(1969). de Robert Bresson, 19 h ; Les 
Quatre Nuits d'un rêveur (1971), de Ro- 
bert Bresson, 21 h 15. 

MARDI 

Conférence de Jean Narbora : la Pro- 
fondeur du temps, 18 h 30. 

Sale République 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma : Jade 
le magnifique (v.f.), de Peter Bogdano- 
vich, 17 h; Tsui Haric: A Chinese Feast 
(199A vo. s. t f J, de Tsui Hark, 19 h 30 ; 
We are Going to eat you (1980, vo. s. t 
f J. de Tsui Hark. 21 h 45. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 

Salle Garance 
(0142-78-37-29) 

DIMANCHE 

Le Gnéma japonais : L’Amour de l'ac- 
trice Sumako (1947, v.o. s. t f J, de Kenji 
Mizoguchï, 14 h 30 ; Fleurs d’équinoxe 
(1958, v.o. s. t. fj, de Yasujiro Ozu, 

17 h 30 ; Hara-kiri (1962, vo. s. t. f J, de 
Masaki Kobayashi, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma japonais : L'Elégie d'Osaka 
(1936, v.o. s. t fj, de Kenji Mizoguchï, 

14 h 30; Le Château de l'araignée 
(1957, v.o. s. t. f.), d’Akira Kurosawa, 

17 h 30 ; Crépuscule à Tokyo (1957. vo. 
s. t. f J, de Yasujiro Ozu, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
2, grande gâterie, 
porte SainMEustadie, 

Forum des Haltes 
(0T44-76-6240) 

DIMANCHE 

Spécial péplum : Les Derniers Jours de 
Pompei, v.fj, d'Ernest Schoedsack et 
Merlan C Cooper, 14 h 30; La Chute de 
l'empire romain, v.f.), d'Anthony 
Mann, 16 h 30 ; Carthage en flammes, 
v.fj, de Carminé Gallone, 19 h; So- 
dome et Gomorrhe. v.fj, de 5ergio 
Leone et Robert Aldrich, 21 h. 

MARDI 

Vütes blessées : Veillée d'armes (1994), 
de Marcel Ophuls, 14 h 30 ; Nos guerres 
imprudentes (1995), de Randa Chah al 
Sabbag ; Beyrouth, des balles et des 
ballons (1992), de Frédéric Laffont. 

16 h 30; Paneistory (1979, v.o. S. t fj, 
de Véra Chytilova. 19 h ; La Jetée 
(1962), de Chris Marker; La Bombe 
(1966, v.o. 5. t f J. de Peter Watkins, 

21 h. 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 

{**) Films interdits aux moins de 16 ans. 
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LES ENFANTS 
DE LA TÉLÉ 

K^tisseniem présente 

par Arthur» Pierre Tchemla. 

1957- 1997 ; 10 ans de TT1 vue par les 
Ecarts de la léiL 

Avec Dorothée, jean-Pierre Foucault, 

Jacques PratW. Roger ZabeL 

038 mini. 84821327 


HOLLYWOOD NIGHT 

Le visage «tu danger. 

Téléfilm A de David Mtahefl, avec 
Urenzo Lamas. Rae Dawn dxmg 
000 mini- 9322C37 

Deux trafiquants de puces pour 
missiles découvrent qu'ils s ont 
surveillés par le FBI. Une 
Jusillade éclate et l'un des deux 
truands est abattu. 

050 Formule foot Magazine. 

1J5 et 230. 3.10 TF1 nuit. 1.35 Les 
Rendex-wxo de r entrepose. Maqa- 
dne. 2.15 les Défis de r océan. Docu- 
menta rre (redrtf.l. jj s « 4.15, 435 
Histoires naturelles (redtff.). 4 AS Mu- 
squé (50 min). 


ÉTONNANT 
ÇT DRÔLE 

Divertissement présenté 
par Patrick Sébastien, 
Inntés : Laurent Baffie. 
Guy Montagné, Kart Zéro. 

Store et Charden 

055 min). 


34745218 


FARCE ATTAQUE-. 
MARSEILLE 

Divertissement Avec jean-Pierre 

Potxault, ladrie Sardou, jean Roixas 
OS min). 1832747 

(MO Journal, 

Bourse, Météo. 

0.50 La 25* heure. You'rethe 
Top I L'histoire de Cote 
Porter (60 mm). 4188419 
130 BouBlon de culture. Msoadne 
(rediff. ). 23 5 Les Mamours (rediff.). 
3JS Pyramide (reditf.t 42X1 Qoauior 
de printemps. Court métrage. 430 
Rapport do Loto. 435 Accélération 
verticale. Documentaire. 450 lirata- 
ta (rediff, 85 min). 


L'HISTOIRE 

DU SAMEDI 

Pétheurif Islande. 

Téléfilm de Daniel Vigne, 
kva. Anthony Delon, 

Mathflde Selgner 

000 mm). Bmtpn 

Une histoire d'amour entre une 
femme et un marin avec la mer 
en toile de fond. 


LES DOSSIERS 
DE L'HISTOIRE 

Bophami a ne tragédie 
cambodgienne. 

Documentaire 0e Rfthy Parte 

(65 min). 1356211 

2335 Journal, Météo. 

0.05 Musique et compagnie. 
Magazine présenté par 
Alain Duauh. Shjne 
(60 min). 8538902 

Ut? La Grande Aventure &r James 
OnedSn. FeuBeton. Un passager peu 
ordinaire. 155 Musique g raffiti . Ma- 
gazine. De Bxh à Bartok. ai ÿ UoKts 
pour piano. “Choral fth Mai dir. 
Herr'de Bach (25 min). 


L'AVENTURE HUMAINE : 
L'HOMME DES GLACES 

Documenta de de Katharine Evérett 

(1993,5001111). 4152722 

Ce documentaire retrace f enquête des 
archéologues à partir de ta decouverte des restes 
momifiés d'un être humain, découvert en 199 7, 
que la glace conservait depuis 5300 ans. 


L’AVOCAT 

les maîtres chanteurs. Série de Wemer Masten, awc 
Manfred Krug (1988. 45 min). 413940 

77 20 MetropotiS. 2000 moins 1000 ; Dominique de 
Roux ; Beaubourg a 20 ans; Anna Prucnal- 
Gemlca ; Agenda (60 min). 6564495 

2330 ► Music Planet : La couleur des voix, 
Angélique Kidjo, l'Amazone. 

Documentaire (1997, 55 min). 5145292 

020 Imken, Anna et Maria. 

TéJéfihn de Gunther Schcdz, avec Magdalena 
Rimer [1/310994,85 min). 3772099 

130 Cycle Robbie Coltrane. série (rediff.). 

2.1S Caxtoon Factory. Dessins animés (rediff.). 
245 Un coup fatal, court métrage (rediff.). 


AU-DELÀ DU RÉEL, 

L’AVENTURE 

CONTINUE 

Série P6S mm). 918822T1 

Disparitions, avec Jon Cryer. 
Le soir de la Saint-Sylvestre, un 
homme hisse sa femme 
quelques minutes pour aller 
acheter du champagne. Quand 
il rentre peu apres, dix années 
ont passé-. 

L'appel rfatüeors, avec Chad 
Willett, Bon nie Bedelia. Une 
base de lancement reçoit un 
SOS d’une navette spatiale 
disparue vingt ans plus tôt 
Une nouvelle vie O, avec 
Oancy Brown, Alan Radiins. 
Un condamné à mort se voit 
Offrir, après son « exécution », 
un bien étrange marché. 

2330 Trieurs aux trousses. 

Téléfilm 

dejerrold Freednun 
(100 mm). 4091414 

UO Rallye Optk 2000 Ttanüte. 1.15 
Rock express. Magazine. Henri Roi- 
lins, Oins Whitley. Pavem e n t . L45 La 
Ntdt des cfips (370 mm). 


A PART ÇA— 
ALEXANDRE 
LEBED 

Emission présentée par Michel 
DenisoL Le documentaire ; 
L’interview flOû min). 80W76 

22.10 Flash d’information. 
22-15 Jour de fûûL 


ILES-. ÉTAIT UNE 
FOIS L’INDOCHINE 

Docirmenraire d'Antoine 
(rediff, S4 min). 7BS3037 

<UX> Le Journal du hand. 

035 Buttman et Rocco 
Film classe X 

(1995,95 mm). 2822780 

ZOO Piranha 

Film de Scott Lesy 
(1995.85 min). 3233380 

335 b- Le Cœur 
fantôme ■ ■ 

Film de Philippe Garrd 
(1996,85 min). 93733508 


France-Culture 

20.45 Nouveau répertoire 
dramatique, te cycle au 

Crabe, de 0 >abiiei Cousm. 
2235 OpUS. Rejoignez b nuitr.se 
dr Radio France. 

005 Fiction -.Tant dans la nuit- une 
franche de Dite*, de jxk London. 
0.55 Chroniques du bout des 
heures. 1.00 Les Nuits de France- 
Culture rrediJU 

France-Musique 

1&00 Opéra. 

Parsifai. de Wagner. Donne en 
direct de rOpéra Sastilte. par 
te Chœur « ("Orchestre 
national de Paris, dir. Armm 
Jordan, Wolfgang Schône 
lAmfortasj, Cwynne Howell 
(ThureiL 

22.45 Entracte. 

2337 Le Bd Aujourd’hui. 

Diptydi i Parade ; Pavillons en 
l’ain, a Anderson ; 

NightTaDlng III BurntOut.de 
Hyde. Philippe Mead, pu no. 
Simon Limbrid, percussion. 
1-00 U*s Nuré, de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
IMuire et la musique. 

2230 Da Capo. Karel Ancerl. chef 
d'orchestre DJ» Les Nuits de Rj- 
dio-Classvque. 


♦ 


TV 5 

204» Le Pain noir: 
le Temps 
des métairies. 

224» Journal (France 2). 

2235 Question 

pour un champion 

(France 3 du 1/V97L 

Planète 

2035 Confie le mauvais œü. 

2130 Nicolas 

et la course Landaise. 

22.00 Safran. 

2Z4Q Science légale : 

coupable ou innocent ? 

Animaux 

21^)0 Monde sauvage. 

2130 Aventure animale. 

2200 Mortelle Australie. 

234» Le Chant du cerf. 

(LOO Monde sauvage. 


Paris Première Ciné Cinéfil 


2030 Super VTT. 

224)5 Lenny Kravitz. 

Concert. 

2230 Nova. Magazine. 

2330 fri Londres. Magazine. 
035 Popeck. 

France 

Supervision 

204» Un portrait au nom 
de Ramsès 0. 

De Martin Fraudeau. 

2030 La Serva amorosa. 

P ièce de théâtre en trais actes 
de Carlo GoldonL Mise «n 
scène de Jacques Laaalte. 
Enregistré en 1995. Avec 
Catherine Hiegei 
n 55 min). 6337S308 

23.15 Captain Calé. Magazine, 
invités : Dicfc RJvers, 

Jean Leioup, Itero Sega, 

Métal Sound. 

030 Calvin Russeû. 

Concert (65 min). 29333761 


2030 Le Qub. Magazine, 
invité : Claude Chabrol. 

22.10 Hollywood : 

La Grande Epoque. 
234» Le Rideau de brume 
(Seance 

on a Wet Aftemoon) ■ 
ram de Siyan Forbes 
(1 964, N, va, 1 20 min). 

2188501 

Ciné Cinémas 

2035 Les 13 Jours d’Alamo. 
Tâéfflm de Burt Kennedy 
£2Q] (95 min). 7733018 

234» Le Docteur» 

Fim de Randa Haines 
0991,130 min). 21972S9 

Série Club 

20A5 La Caverne 
de la rose d’or m. 

2220 Cbde Quantum. 

Meurtre * Chinatown. 

23.10 Les Aventures 

du jeune bodîana Jones. 


Canal Jimmy 

214» VR5. L'ange. 

21-45 Spm Qty. L’appartement 
22.10 Chronique 

cahfonnenne. Magazine. 

22.15 Tas pas une klée? 
Magaône. invitée - . 
Marie-Anne ChazeL 

23.15 Le Furtif. 

Au revoa- mon amour. 

(LOS La Puissance 
et la Gloire. 

La victoire 
de la technologie. 

035 Seinfelil 

Quel dnéma I (MO. 

Disney Channel 

19.40 Dinosaures. Rousseur 
d’arbres et compagnie. 
2ai0 Planète Disney. 
Magazine. 

214» Des couacs en vrac 
21 25 Ammalement vôtre. 
2130 La Mémoire des 
bnimes. De Luc-Henri 
Fageet AmouK Seveau. 
2245 Slnbad. 


Téva 

2030 Téva débat Magazine. 
Invités :jean-loub Borioo, 
Catherine Rambert. 

2035 Les Roses 

de la vengeance. 

TaéWm de Michael Miller, 
avec Liza HartmaaJimVbung 
(185 min) 514639389 

04» Les Femmes de la met 
030 Vivre dans 

le désert vert £0 min). 

Voyage 

20.00 Destination golf. 

2030 et 2330 L'Heure 

départir. Magazine. 

214» Suivez le guide. 

2235 Mémoire de palaces. 
234» A Tborizon. 

2325 Chronique Lanzmann. 
04» Rough Guide (60 min). 


Eurosport 


184» fixrtbafl. En direct. 

Championnat de France D2. 
34* journée. 

Saint- Etienne-Toulouse 
(130 min). 153358 

204» Sports de force. 

214» Rallye. 

21 30 Stock cars. En direct 
Championnat du monde 
Indoor et Grand Prix 
International de (bris i Bercy 
(150 min». 2638399 

04» Water-pok) (60 min). 

Muzzik 

1 9 AS Symphonies K550 
et K551 de Mozart 
Concert (75 mm). 3153495 
214» 24 h au Festival 

mteredtique de Lorient. 

Concert 

(65 min). 1107281 

224)5 Boris Godotmov. 

Opéra en un prologue et en 
ide Mousse 


quatre; 


Moussorgsfci. 


enregistré au théStre du 
Botehot de Moscou 
fl 75 min). 67603293 


DIMANCHE 6 AVRIL 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 2040 World Business Thls 
week. 2030 Eanb Matters. 21.00 
CNN Présents. 2230 mstefiL 23ÜO 
InsSde Business. 2330 World Sport. 
0 l 00 World View. 030 Diplomatie 
Licence. 1410 Plmucle. 

Euronews 

Journaux toutes les demi- heures, 
avec; en soirée : 19-45, 3ZAS Okk 7. 
20.15 90 Est. 2045, 2335. (LIS, 1.15 
No Comment, zus 3«0 Nord. 21 AS 
Eurozoom. 22.15. 23.15 Sport. OAS 
Visa, 1.45 An Collection. 

LCI 

journaux tontes le» dcsnMtemes, 
avec, en soirée: 19.12 « 23.12 Votre 
areem. 1930 et 2230 Le Grand Jour- 
nal 19-45 et 0.15 Box Office. 2035 
Nantira». 20.42 et 0-43 Emploi. 
2036 ét 2336 Découvertes. 21.10 
Journal de la semaine. 2L26 et 2331 
Auto. 2138 Ça s'est passé cette 
semaine. 213C et 036 Place au livre. 
22.12 L'Evénement de la semaine. 
2244 D'une semaine à l'autre. 23-45 
Multimédia. 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 

parental 
souhaitabla. 
A Accord 
parental 
iixfispeosablB 
ou interdît 
aux moûts 
de 12 ans. 

□ Public 
adulte 
ou interdit 
aux moins 
de 16 ans. 


TF1 


France 2 France 3 


1&50 Disney fonde. 

184» Vidéo gag. 

1830 30 minions d'amis. 

194» 7 SUT 7. Magazine. Thème : 
La bioéthique et ia santé, 
invités : Bernard Kouchner. 
Jean-François Mattéi 
204» Journal, Limage 
du9port--ê- r > 
"Compétitions", 

Tiercé, Météo. 


L'ARME 
FATALE 2 ■ 

FHm O de Rldtard Donner, arec Md 
Glbson 0989, 08 min). 690186 

Violence et action comme dans 

/en* 7. 

22-45 Ciné dimanche. 

Les films dam (es salles. 


Y A-T-IL ENFIN 
UN PILOTE 
DANS L'AVION? 

FHm de Ken FlnUenun, avec Robert 
Hays. Julie Hagerty (i«2, 95 min). 

526812 

030 et 24», 3.10,4.10 
TF1 nuit. 

(L45 Concert Mozart 
Enregistré k r Opéra de 
Lyon. Orchestre des 
Champs-Elysées (75 min). 

2273064 

215 les défis de l'océan. Doarmen- 
tafre. Epaves (redHl). 220 et 420 Hb- 
totaes catorate*. Documereslre (re- 
diffj. 430 MtsNqne. Concert (U mm). 


1635 Naturellement : 

Le monde du 
National Géographie 
1730 Stade 2. Magazine. 

1830 Déjà dimanche. 

■ • •• Magazine. ' ' " 

1930 Déjà le retout 

Invités : julien Clerç. Isabelle. 
" Huppert 

204» Journal, A cheval !, 
Météo. 


PHILADELPHIA ■■ 

Film de Jonathan Demrae, 
avec Tore Hanks, 

Denrel Washington 

(1993,135 min). 64888612 

Le premier grand film sur le 
sida, l'intolérance et la mort 


MOI JACQUES 
LEROUGE, ANCIEN 
CONDAMNÉ 
À MORT 

Doairnentare (55 min). 7888341 
Aujourd'hui, il aide les détenus 
à se réinsérer. 

8 filMi rliti* ninrifl 1 
04» Journal, Bourse, Météo. 
0.15 Musiques au cœur— 
Concert. Avec Tatiana 
Krivkova, Maria Bayo 
(75 Ht In). 2497026 

130 Ravel - Naoumcff. COncerL Enre- 
gistre au niais des Sports de Bor- 
deaux. 230 »o Loco. Documentaire. 
235 Savoir plus santé (rediff). 330 
i {eSffJ. 435 Stade 2 (re- 


diff, 65 min). 


1735 Cority,un ado pas 

comme les autres. Série. 
18-45 et 2a 05 Va pire ailleurs. 

Magazine. 

1835 Le 19-20 

de P information. - 
1 9.70 Journal régkxuL 
204)2 Météo. 

20.15 MrBean. 'Série. 

Attention au bébé. 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série, arec Honfftppeit. 
Ladiambrevide. 

La cabane au bord du tac 
030 mm). 846772051 

234» Dimanche soir. Magazine 
(40 min). 41544 

23-40 journal. Météo. 


AYANK 
AT OXFORD 
(VIVENT 
LES ÉTUDIANTS) 

Film de Jade COnuray, 
avec Robert Taylor 

(1938, N„ *0,105 min). 5381533 

Comédie rondement menée. Le 
film, très rare, n'a jamais été 
repris en salles ni présenté à h 
télévision. Vivien Leigh, qui 
n’ était pas encore 
mondialement célèbre, y tient le 
second rôle féminin. 

l-« Musique graffiti. Magazine. Dvo- 
rak. symphonie iff 7 en ré mineur 
oous 70 (3* et 4* mouvement) par 
rôrchestre de Prague I2S mht). 


La Cinquième 

18J0Va Savoie 18-45 Le Journal du temps. 1830 
50 jours pour 50 Palmes. 1952. 

Arte 

194» Cartoon Factory. Dessins animés. 

1930 Maestro : Ombra mal fu t - . .. . . 

i*. Gérard Leslie, haute-contre. 

tarirait de Claire Afliy et Andy Sommer. 

2030 8 1/2 journal. 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : 
HIMALAYA, 

LE TOIT DU MONDE 

Proposée par Laurent Chevalier. 

20L45 La Conquête de l'Everest. 

Documentaire de Leon dore 

0953, 75 mm). 114070 

L’expédition britannique de sir Edmund 
HiHary, la première à atteindre le sommet 
de l’Everest Nomini aux Oscars du 
documentaire en 7953. 

224)0 TbCtlà-haut Documentaire 

(1996.25 min). 58902 

fbrtrait de Jean-Christophe Lqfaille, le 
premier homme à vaincre « un 8000 
mètres » seul tt en plein hiver. 

2235 Mister Karfm : porteur d’altitude. 

Documentaire (1997, 60 min). 6850438 

Fbrtroit d’un porteur pakistanais. 

2325 L’Everest rouge. 

Documentaire (1375. 65 min). 5966709 

030 Metropolis (rediff, 60 min). 6979939 

130 Palettes : Léonard de Vinci (vers 

1452-1519). Documentai ne d’Alain Jaubert 
(redtfT, 30 min). 7370754 

24» Reportage : Le Clown et le Rocbec 

Documentaire (rediff, 25 min). 6866718 

235 La Panthère rose (redtft, 25 min). 


M 6 


1730 L’Amant de ma sœur: 

Téléfilm 

de Pierre Mondy, 
avec Kartne Viard 
(95mlnX 33Z7780 

1835 Los Angeles HeaL série. 

La dé du pouvoir. 

1934 Six minutes 
rf information. 

204» E = M 6. Magazine. 

2035 eMJK Sport 6. 


Canal + 

h En clair jusqu’à 184» 

174» Histoire d’aventures. 
Staline et les pionnière 
de rArctique. 

184» Radio Rebels 

Film de Michael Lehmann 
(1994,85 min). 8250085 
► En clair jusqu'à 2130 
19-25 Flash tf information. 
1935 Ça cartoon. 

Dessins animés. 


ZONE 

INTERDITE 

Magazine présenté 
par Patrie* de Ca refis- 
S4XS. Enfants dbpans ; 
Phobies : adieu Fangoisse ; 
Virement les femmes 
(130 min). 


FOOTBALL 

32* journée du Championnat de 
France :Lens- Bastia. 

2030 Coup <f envoi A la nû-teraps, le 
Journal du Fore 

(135 min). 5286877 

499790 2230 Flash d’information. 


CULTURE PUB 

Magazine présenté 

par Christian 8(ach>s et Téqulpe de 

Culture Pubi 

De la pub au cinéma 

pOmrnV 6530344 

2335 Le Miroir du désir 

Téléfilm □ de Servais Mont; 
avec Jufia Austin, Clara Mars 
(100 min). 4289683 

Téléfilm érotique. 

1.15 Best of 100% nouveautés. Sélec- 
tion des meOetn nouveaux dlps.Z.T5 
Jazz 6. M Marine. 340 Tmbo. Maga- 
ztne (rediff). 3J5 Frites oosmne caet 
tous. Magazine (rediff J- 4J0 Fié- 
qoenstaz Magazine. Jean-Marie Bi- 
gard. 505 Hot fdeme. Magazine (re- 
diff.). 530 Mis — 

. 30 nén). 


L’EQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine. MBan AC-juventus, 
Chebea -Arsenal, 

Lelcester-Middtesborough ; Résumé 
de la 34* Journée du Championnat de 
France de D2 ; Boze : Championnat 
d’Europe des super-plumes : Djamel 
Lifa-Moussa Sangaré 
049 rwrO. TI64612 

1-05 L’Echappée belle 
Ffim d'Etienne Dhaene 
(1996.80 min). 8389674 

235 Surprises PS min). 


dfffL 530 Mister Blz. Magazine 
(retint, ï - 


Radio 

France-Cuhure 

214» Atelier de création 
radiophonique. 
Macedonto Bemandez et son 
lecteur ; Les prologues de 
Macedonio Fernandez. 

2225 Poésie sur parole. 
Pierre-Albert Jourdan. 

2235 Le Concert. 

Enregistré i Lyon en février. 
Dédale, un opéra de Hugues 
Dufourt- 

0.05 Clair de naît. Tentatives 
premières, par Stéphane Cosme : A la 
découverte de la petite centure; Rub 
a dut) dub ; Rémanences : Lièvres de 
mare ; Des mois dans le vent, poème 
radiophonique: La durée du oui. 100 
Les Nuits de France-Culture 
(rediff.). 

France-Musique 

204B Voix souvenirs. 

Concert donné par le choeur et 
(Orchestre Radio- Lyrique, dir. 
jutes Gressler : Aida (acte I et 
llj, de tterrfl, Maria Glovanna 
Vitale (Aida), José Luccioni 
(Rodâmes), Georgette 
Frozfer-Marrot (Amnéris), 
Yvette Datasse (La Grande 
Pièbesse), Otaries Cambon 
( Amonasro) (emegistié en 
1948). 

214» Table d’écoute. 

2230 Transversales. 

130 Les Nuits de France-Mosique. 

Radio-Classique 

2000 Soirée lyrique. 

Giulio Cesare, opéra en trois 
actes, de Haendd. par le 
Omceno KBIn. dir. René 
Jacobs, Jenrirfer Laimore 
(CEufio Cesare), Barbara 
Schlfck (Oeopatra). Bemarria 
Ffaik (Comeibx Marianne 
Rorttolm (Sesto), Derek Lee 
Ragin froloméo), Furio Zanasi 
(Adrilb), Olivier Latouette 
(Curio), DwninlqooVIs» 
(Nlreno). 

OJ» Les Nuta de Ratflo^Clastique. 


TV 5 

20.00 7 sur 7. Magazine. 

214» Temps présent. Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 2). 

2230 Coup 

de torchon ■■■ 

Film de Bertrand Twc rnter 
(19*1. 100 tnln) 35338780 

Planète 

2035 Katia 

et MarieDe Labecque. 

2135 Derrière les murs 
du palais. (ML 
ZLOO Welfare, 

. . raide sociale, twj. 

33.15 Sur lavage de Belfast 

B-55 Karamoja : 

Une tragédie 
ougandaise. 

0A5 Le Combat 

pour les arbres {50 min). 

Animaux 

&3<h« Ramants roses 

decooaigue. 

214» Monde sauvage 
. tm guerrier ktltetfoure. 

«•WlA Vagabond, ufagttif. 
22j»r ^ 

234 

^Nttrodmhose». 

Locabra. 

04» Monde saova y» 


Paris Première 

204» fondes de danses. 

' Dejean-Michel ploudurf. 
MaguyMarbv 

2030 Tbp Flop. Magazine. 

2055 Soirée jack Nîdiolson. 
214» Batman ■ ■ 

Film deTftn Burton 

0989, vjO, 73S min) 

58932700 

234B L’Halluciné» 

KRm de Roger Corman 
090,90min) 9394490 

France 

Supervision 

2030 L’Or du Rhin. 

Opéra en quatre octes 
de Richard Wagner 

050 min). - 58164781 
234» Les Nuta 

duNewMoming. 
Concertes min). 09656254 
aïo Check the Changes. 

De Marc Muraux, 
jazz hi New Yorit- 
130 Caprin Café. 

Magazine (60 min)- 

Ciné Cinéfil 

«BïSCSSff 

n948.N,»O,90mln) 

9188273 

““âssssœ" 

(1949. N, v», 80 mW 

5704728 

^OPïinc^T^TJm» 

FHm d'Edmond T. Gigae 
(1 933, N^ 80 min) 700*670 


Ciné Cinémas 

2030 Max 

et les ftscraflleure ■ ■ 
para de Claude Sautet {1971 , 
110 mW) 1994772 

22J20 La Nuft 

du krap-garon ■ ■ 

Am de rerénee Fisher 
. (1961, VA, 90 mW) 8438916 

Série Club 

jpag la Rrniffle AiMamc 
la perruque. 

21.15 Cotond Mardi. 

le mystérieux monsieur Z. 

21.40 Sholock Holmes. 

La dent de diamant 
224» Chasse au crime. - 

l'ente rem en t. 

2220 Code Quantum- txid aux 

douze coups de mimA. 

23.10 Les Aventures 

du jeune Indianalmes.- 
Mnœton,fiÉvrierl9lfc . 

Canal Jimmy 

20u00Semfâd. % 

Quel dnéma I (V-0.L 
2030DreamOo. 

Levfiûeur(VA). 

2035 LeMeffleor du pire. 

Magazine. 

2130 AbsohnelyFabnJous. 

Une ri be9e amitié (va) 

zuos La Semaine surjlminy. 

22.15 NewYotkfOfice Blues. 

U méprisable aventure 
deTeoerCarey(Mx). 

S4» Destination séries. 

Magazine. 

2330 Spin Chy. 


Disney Channel 

1930 Thieny la Fronde. 


Eurosport 



20.10 Zorro. 

2035 Ridiard Diamond. 

21 JS Les Monstres. 

Les Monstres de la mode. 
2135 Hooey West 
2235 l)n vrai petit génie. 
234)5 Sport Académie. Le défi. 
2335 Alt AttadL Magazine. 
2330 OkekHeurL 
04» La Courte Echelle. 
Lareure noire (30 min). 

Téva 

204» Vivre dans 
le désert vert. 

2030 Téva débat Magazine. 
2035 Les intcmûtttDces 
rfn ^ rn) 1 

2230 La Barbare» 

FHm de Mire* Darc 
(1987.90 min) 500078341 
04» Coup de grisou. 

130 Téva speaade c» mta). 

Voyage 

1930 Anx quatre 

- . coins du monde. 

2030 et2330L’Heore 

de partir. Magazine. 

214» Suivez le guide. 

27-55 Çhrottiqae Folac. 

Z34» A rhorizon. 

23-2$ Les dés dnimee. 

04» Rou^x Guide. 

14» Destination soif. 

- -Magazine (30 nwô. 


-■* •• -v , i- , 

-.K.' 


1330 ÇycEsme. En direct. 

COupe du monde 1997. 

2* manche. 81» Tour des 
Flandres piO min). 84081612 
174» Basfcet-baH En direct. 
Championnat de France Pm 
A. 28» journée. 
Pau-Orthez-ASVEt Au Priais 
des sports de Pau (90 mfcû. 


Chaînes 

cPînformatïon 

CNN 

information en continu avec; en 
soirée: moo WocM Report. 2230 


1830 Formule ïûdy. En direct 
Grand Prix d’Australie. La 
course. Sur te drojrt Cote 
Coast (Queenriand) (90 irtrt). 

201 4254 

SLOO Stock cars. EndbecL 
Championnat NASCAR. Les 
•dnteraate Batteries 500». Au 
■ftoasC240mlnX 20378467 

04» et 1 4» Motocydïsme. 

Muzzik 

194» Les Instantanés 

de la dame. Magazine. 

19.15 Hohe Messe, concert 
enregistré en 1990 (IKmlti). 

5579273 

zi 4» Les Nuits magiques. 

Concert (95 min}. B41150B 

2235 Sdolàngo. 

234)5 In journal de Muzzfit 

2335 Mailler» 

. F3m de Ken Russell 
0974,115 rnin) 2468781 

130 Jazz 625: 

aaricTeuyQnfmet 
Concert enregwrt en 1965 
(55 min). 6814620 


tnsieiiL 23 M Style. 3330 World 
Sport. ftOO VVoild Vtev,. 030 tatuie 
watch.uoa Diptanztic UrenoaUO 
Esth Mzqbs. 230 prime Nem. 230 
Global Vlev*. 930 CNN Présents. 

Euronews 

Joarnaux toutes les duMtares, 
avec; es solrée:19« H TfcdL 2025 
£oro 7. 2035 et 2335, ai5, 1.15 No 
Coramoo. ZUS ar CoDectioa. 2135 
Enro forum. 22.15 Hurozoom. 22-45 
MCdla. ms «045,1 ASSport- 

LCI 

jonreanx toutes tes deaiHhe cre s, 
avec en soirée: 79.15 et 19-45, 0.15 
La Vie da idées. 1930 « 2230 Le 
Grand journal 20-12 LUcbdo do 
monde. ZUT Bl fan 2000. 2139 Box 
Office. 2136 et IL56 Mode. 2U2 « 
22-4S Photo hebdo. ZL45 Multhaé- 
dft. 2253 Attft 2256 Découvertes. 
S42 Pofice Justice. 3SA5 DécSdrura. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTBF1 

2045 LTncoimu dans b madson. FHm de Georges lantner 
0992, 105 mini. Avec jean-Paul Belmondo, Renée Faure. 
nsder. 

RTL 9 

2030 Utde Bfe Man. Hhn iT Arthur Pmn (1971. 145 min). 
Asec DnstinHoffinaa. Western. 

2235 Creqahow. FOm de Georges a. Kamero (1982. 
225 mtnL Arec Caille Nyt Femasaaue. 


FHm de Se^o 
Bach, fannotique- 


225 min). 

1JOO le continent dei 
Mattino (2978, 85 min). Avec 

TMC 

303S SOS Titanic. FHm de BlDy Haie (1979, 105 mh). Avec 
David Janmen. Aremures. 


Signification dw symbolB$ ; 

> SqjnaU dans «La Monda 
Télfivbwn-Radio-MultiniMio ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Na pa* manquer. 

R ■ ■ Chaf-tTouvr* ou ctaesîqua. 

♦ Sous-tttrage spécial pou* las sourds et I 
malentandints. 
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Le penalty de la honte 


par Pierre Georges 

AU PILORI ! Corde au cou et 
repentir public. Voici, rapporte 
un confrère de r AFP, la dernière 
peine à la mode aux Etats-Unis, 
une sorte de peine de démons- 
tration autant que de substitu- 
tion. Et elle y fait fureur. Cela 
s’appelle the « shaming penalty», 
le châtiment de la honte. Le prin- 
cipe en est fort simple : tout 
condamné, pour des faits mi- 
neurs, aura la réputation tran- 
chée. U devra donc s’en aller par 
les nies de sa ville ou de son vil- 
lage, purger sa peine d’opprobre 
collective, il y affichera ses mé- 
faits sur pancarte, bomme-sand- 
wich de ses propres turpitudes. 0 
acceptera que la presse raconte 
largement ses écarts, sa honte et 
son repentir. D déclamera urbî et 
orbi ses méfaits, ses regrets et 
l’absolue détermination qu'il a 
désormais de réemprunter le 
droit che min de l'honnêteté, de 
la morale et du civisme. 

Une blague ? Absolument pas. 
Le « shaming penalty », qui ne re- 
pose sur aucun texte légal et re- 
lève du pouvoir discrétionnaire 
des juges, est une manière de 
transaction. Les magistrats pro- 
posent aux délinquants mineurs, 
sur la base du volontariat, un 
marché : la prison ou le châti- 
ment de la honte, contre leur li- 
berté ou contre une réduction de 
peine. Concrètement, rapporte 
notre confrère, cela donne des 
jugements surprenants. Ainsi, 
dans l'Illinois, un fermier jugé 
pour avoir frappé un voisin, a-t- 
il été condamné à planter à l'en- 
trée de sa propriété un panneau 
du type chien méchant ; «Ici ha- 
bite un criminel violent Vous cir- 
culez à vos propres risques. » On 
imagine l'effet sur le voisinage I 

Dans l’Arkansas, des petits vo- 
leurs ont été amenés à revenir 
sur les lieux de leurs méfaits, un 
magasin, et à y défiler pancarte 


autour du cou. En Floride, un 
juge a ordonné d'inscrire sur la 
porte d’une maison que P indivi- 
du qui y demeure fut reconnu 
coupable d’avoir brutalisé des 
enfants. En. Floride toujours, des 
automobilistes arrêtés en état 
d'ivresse ont d£L changer la 
plaque d’immatriculation de leur 
véhicule. Celle-ci indique désor- 
mais qu’ils sont « Un danger au 
volant». Et ainsi de suite. Dans 
le Wisconsin, discours d’aveux et 
de repentir pour des petits 
truands sur tes marches du Pa- 
lais. A Boston, corvée publique 
de ramassage de préservatifs 
pour les clients des prostituées 
condamnés, puisque la prostitu- 
tion est un défit aux Etats-Unis. 

Ces pratiques judiciaires, évi- 
demment, provoquent un sé- 
rieux débat aux Etats-Unis. Les 
partisans les justifient par 
l’exemplarité, une sévère leçon 
pour le délinquant, et par leur 
coût modeste, qui, en évitant la 
prison, promet des économies 
au contribuable et rassure l’hon- 
nête citoyen. Les adversaires en 
dénoncent l’aspect totalitaire et 
humiliant. L’Histoire, en effet, 
prouve que les régimes les moins 
respectables ont beaucoup don- 
né au chapitre de Fautocritique 
publique des déviants, délin- 
quants et malfaiteurs présumés. 

Pour autant, et par association 
d'idées, sommes-nous si loin que 
cela, en France, du châtiment de 
la honte ? Qui dira l’angoisse du 
gardien de but au moment du 
«shaming penalty »? Bernard 
Lama aurait fumé un joint Tout 
le pays, la France entière, ce 
grand village, le sait désormais. 
Avant même toute contre -exper- 
tise, l’affaire est entendue, 
l'homme cloué aux poteaux de 
but Quelle démesure ! 


DÉPÊCHES 

■ SÉQUESTRATION : ancien dirigeant du mouvement étudiant en 
mal 1968, Alain Geismar a été retenu quelques heures par les personnels 
du centre de formation à l’enseignement technique de Montl^non (Val- 
d'Oise), manifestant contre des menaces de fermeture de leur établisse- 
ment Inspecteur général de sciences et techniques industrielles. M. Geis- 
mar était venu présider un jury. 

■ FOOTBALL: PAS Monaco a conforté sa première place au d asse- 
oient du championnat de division 1 en battant Lille (2-0) vendredi 4 avril au 
stade Louis -D, dans un match avancé de la 32* journée, grâce à des buts de 
Victor Ikpeba (61 e ) et Sylvain Legwinski (68 t ). 

■ TENNIS : les Etats-Unis mènent (2-0) devant les Pays-Bas en quart de 
finale de la Coupe Davis. Vendredi 4 avril, à Newport Beach, en Californie, 
Andre Agassi s'est s’imposé 7-6 (8-6), 6-4, 7-6 (7-2)faceàSjenj Schalken, et 
Jim Courier face à Jan Sterne rink 4-6, 4-6, 6-1, 7-6 (7-4), 6-3. - (AFP.) 

■ L'Australie s’est qualifiée pour les demi-finales de la Coupe Davis 
aux dépens de la République tchèque, à Adélaïde. Vendredi 4 avril, Pa- 
trick Raflera gagné face à Martin Damm (6-1, 7-6 (9-7), 4-6, 6-4) et Mark 
Phflippoussis face à David Rfdd (6-1, 6-4, 2-6, 64). Samedi Mark Wood- 
forde et Todd Woodlmdge ont battu Martin Damm et David Rikl (4-6, 6-1, 
7-5,64). 

■ ESPACE: la navette américaine Columbia a décollé, vendredi 4 avril, 
pour une mission scientifique de 16 jouis. L’équipage, entièrement améri- 
cain, est composé de cinq hommes et deux femmes. Pour ce 22 e vol. Co- 
lumbia réalisera 33 expériences concernant la production de protéines, la 
combustion, l'étude de la structure chimique des matériaux ou la crois- 
sance de certaines plantes.- (AFP.) 

■ DISPARITION : récrivain et journaliste Yves Saignes, 75 ans, est 
mort, vendredi 4 avril, à l’hôpital Ambroise-Paré de Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine). 


Tirage du Monde daté samedi 5 avril 1997 :486 771 exemplaires. 


CALVITIE 


qui 


it passe plusieurs années en aetenuon pru’ 

Les magistrats leur accordent respectivement 600 000 et 100 000 franc 


TOUS DEUX ont passé plus de 
deux ans ai détention. Richard Ro- 
man, acquitté dans l’affaire du 
me urtre de la petite rétine, et Jean 
Chouraqni, acquitté pour le dossier 
de la guerre des cliniques de Mar- 
seille, ont été indemnisés, vendredi 
4 avril La Commission nationale 
d’indemnisation de la détention 
provisoire a alloué 100 000 francs au 
premier et 600 000 francs au. se- 
cond. 

Accusé d'avoir participé au viol et 
an meurtre de Céline Jourdan, à La 
Motte-du-Caire (Alpes-de-Haute- 
Provence), Richard Roman a passé 
quarante-six mois et quatorze jours 
eu prison. Au terme de son procès, 
en 1992, ravocat général avait fini 
par abandonner l'accusation. Jean 
ChouraquL d ir ec t e u r , de la clinique 
des. Roches-Claires à Marseille, a, 
lui, été détenu pendant vingt-huit 
mois et huit jours. Accusé d’avoir 
commandité l’assassinat du pro- 
priétaire de la Polydinique-Ntxd de 
Marseille, Léonce Mont, M. Chou- 
raqui a été acquitté par la cour d'as- 


sises des Bo uch es -du- Rhône en 
1994. 

Présidée par le premier président 
de la Gour de cassation, la Commis- 
sion nationale d'indemnisation est 
composée de deux magistrats du 
siège de la haut* juridiction. Depuis 
sa création, en 1970, eDe est chargée 

d’accorder des réparations finan- 
cières anx détenus dont les procé- 
dures se sont texminées par un non- 
beu, une relaxe ou un acquittement 
Cette situation n’est pas exception- 
nelle : en 1994, 12£ % des mis en 
examen ont bénéficié d'un non-fieu, 
A$ % des décKicns conectioaneBes 
ont abouti à des relaxes et 0,5 % des 
verdicts des coure d’assises ont dé- ' 
bouché sur des acquittements. 

Ces rnriwnmtYfa; n'ont rie n d’auto- 
matique: pour éviter que les per- 
sonnes blanchies par la justice à la 
suite d'une amnis tie ou cFun non- 
fiè a pour démenc e obtiennent mé- 
caniquement ime indemnisation, la 
loi de 1970 exigeait que rincarcéra- 
tion ait créé un préjudice « man&ES- 
tement anomal ou d’une particulière 


gravité »■ Pour obtenir réparation, le 
demandeur devait donc faire valoir 
rin véritable dysfonctionnement. 
Depuis la kn du 30 décembre 199 6, 
la procédure a été sûnpflfi& : D suf- 
fit d’invoquer un simple «préju- 
dice». 

-Au cours des quinze dernières an- 
nées, le nombre de personnes in- 
demnisées a progressé: de 1981 à 
1994, fi est passé de treize à vtagt- 
trcrfs. Dans le même temps, le mon- 
tant total des sommes versées par la 
co mmis sion est passé de 265 000 à 
833 000 francs. Les magistrats ne 
calculent pas l’Indemnité en fonc- 
tion du nombre de jours passés en 
détention : ils apprécient tes dos- 
siers au cas par cas, prenant en 
compte, par exemple, le préjudice 
professionnel subi par le deman- 
deur ou la lenteur excessive de rins- 
truction-Les critères retenus restent 
cependant flous, car les décisions, 
qui ne donnent lieu à aucun re- 
cours, ne sont pas motivées. 
En 1994, le montant moyen des in- 
demnisations était d’environ 


36 000 francs par dossier, contre 

15 000 francs en 198L 

La somme accordée à M. Choura- 
qui est la plus forte allouée depuis 
1970. En 1987, Guy Mauvfllain, ac- 
cusé de meurtre, puis acquitté, avait 
reçu 400 000 francs. En 1991, Jean- 
paui Le perlier, détenu pendant près 
de six ans dans une affaire d’at- 
taque à main armée, avait obtenu 
450 000 francs. En 1995. Christine 
VHtemin, qui avait passé onze jours 
en prison, avait touché 
410 000 francs. 

La plupart du temps, tes indemni- 
tés sont plus faibles : le président de 
la Fédération française des don- 
neurs de sang bénévoles, détenu 
pendant quinze jours en 1991 dans 
une affaire d’escroquerie et d’abus 
de confiance qui avait abouti à une 
relaxe, a reçu en mare 50000 francs. 
Au même moment, Dominique 
Mo ni un, accusé de meurtre et In- 
carcéré pendant dix mois en 1994, a, 
hn, obtenu 10 000 francs. 

Arme Chemin 


Le football français tarde à faire la lumière sur le dopage et l'usage de drogue 


LE LILLOIS David Gardon est le 
premier joueur contrôlé positif aux 
anabolisants dans le football fran- 
çais. L’information ne vaut que par 
cette « première ». Le football uti- 
liserait donc ces substances prohi- 
bées comme le font déjà tous tes 
sports où la puissance musculaire 
est déterminante. Tout le football ? 
Un footballeur à tout le moins, sur 
deux millions de licendés. 

Comme l’explique Claude Simo- 
net, président de la Fédération 
française de football (FFF), fl n’y a 
là qu’un « présumé coupable». Le 
dossier est en appeL Le président 
du LOSC, Bernard Lecomte, sou- 
tient son joueur, âgé de vingt- 
trois ans, et David Garcioo entend 
user de toutes les voies de recoure 
pour contester devant la Justice la 
sanction infligée par sa fédération 
(dix-huit mois de suspension, dont 
neuf avec sursis). « Je suis prêt à 
porter plainte contre X— si la sanc- 
tion était maintenue en appel, a-t-fl 
déclaré. Je ne veux pas assumer une 
bêtise que je n’ai pas faite. » 

Le docteur Jean-Daniel Escande, 
médecin du club, émet l'hypothèse 
d’une prise de nandrolone, une 
molécule anabolisante à usage mé- 
dical, pratiquée en injection intra- 
smusculaire. Une erreur de pres- 
cription, une « manipulation », 
comme le crie David Gardon? 


« Un péché de jeunesse », comme le 
pense Noël Le Graët, président de 
la Ligue nationale de football 
(LNF) ? Comme souvent en ma- 
tière de dopage, les questions 
restent sans réponse. David Gar- 
don, ainsi que Bernard Lama, 
contrôlé positif pour usage de can- 
nabis, a refusé d’apporter la 
moindre explication de fond. 

En 1995, 284 cas de contrôles po- 
sitifs ont été enregistrés par le la- 
boratoire central de dépistage de 
Cbâtenay-Malabry (Hauts-de- 
Seine), dirigé par Jean-Pierre La- 
farge. Une indiscrétion avait révé- 
lé, en novembre de la même an- 
née, le cas du gardien international 
de TAS Monaco Fabien Barthez et 
d’une poignée d’autres joueurs, 
coupables d’avoir consommé du 


cannabis. Encore cette drogue bé- 
néficie-t-elle de l’indulgence de la 
société. La loi du silence est plus 
forte pour les autres produits in- 
terdits. 

Une large majorité des sportifs 
incriminés a donc purgé sa suspen- 
sion dans la plus grande discrétion, 
le plus souvent sous couvert de 
blessures fallacieuses. Dès lors, 
rien ne certifie que David Gardon 
soit réellement 1e premier joueur 
soupçonné d’avoir usé d’anaboli- 
sants : il s’agit seulement du pre- 
mier exemple qui ait été révélé. 

Les fédérations invoquent le res- 
pect de l'athlète pour justifier ce 
secret Légitime soud. Mais ce jeu 
de cache-cache malsain conduit à 
donner plus d’écho aux quelques 
cas sortis de l’ombre. David Gar- 


C/aude O/ievenstein en faveur de la dépénalisation 

« Ce qu'on peut faire, en ce moment par rapport à la toxico-dépen- 
dance, est de légaliser le cannabis », a affirmé le professeur Claude Ofie- 
veosteïn, directeur du centre Marmottai! de Paris, fors du m e congrès 
international sur la toxico-dépendance qui s’est ouvert à Lisbonne le 
3 avriL «je d&atds la légalisation de cette drogue à partir de dix-huit 
ans. Page de la majorité, non pas parce que le cannabis n’est pas dange- 
reux -ü a des composants psychotropes qui le sont -, mais parce que Hn- 
terdiction de sa consommation est tut mal encore plus grand pour la dé- 
mocratie. » « S’S y a des minions de jeunes dam la rie active qui violent 
r actuelle kn, ik vont progressivement s'habituer à faire la même chose 
avec les autres règles de la démocratie >, a-t-fl précisé. 


Groupe Paribas 


don, Bernard Lama ou Fabien Bar- 
thez pourront estimer payer, en 
termes de notoriété, pour ceux qui 
échappent à toute publicité. La 
dissimulation accrédite également 
l'idée que les instances sportives 
cherchent à couvrir la pratique du 
dopage. 

Certaines commissions médi- 
cales de fédérations réfléchissent à 
une éventuelle obligation de publi- 
cité, se demandant si l’exposé clair 
et exhaustif des situations ne serait 
pas préférable à ce climat de suspi- 
cion généralisée. Claude-Louis 
Gallien, président de la Commis- 
sion nationale de lutte contre le 
dopage, prône «plus de transpa- 
rence ». Le nouvel organisme indé- 
pendant qui sera mis en place au 
début de 1998 devrait aller dans ce 
sens. Des témoignages glanés dans 
une ambiance plus sereine per- 
mettraient peut-être de 
comprendre le phénomène du do- 
page, sans doute de te combattre, 
certainement de le mieux quanti- 
fiée 

A préférer le secret sur cette ma- 
ladie honteuse, les fédérations 
renforcent la thèse du « tous do- 
pés », de plus en plus en vogue. Le 
sport n’a rien à gagner à passer 
pour un repaire de tricheurs. 

Benoît Hopquin 
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Des cheveux nafurels et définitifs 
grâce aux techniques médicales 
les plus modernes. 

RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTATION SUR SIMPLE DEMANDE 
Tél. : 01 53 83 79 79 ■ Fax : 01 53 83 79 70 - 3617 INFO CHAUVE 
{^Centre Médico-ChinirgicaJ Franklin Roose*dl 
49, avenue Frankfin Roosevelt " 75008 Paris 


Les principaux points à l’ordre du jour sont : 

■ l’approbation des comptes de l’exercice 1996 et l’affectation du résultat; 

■ la fixation du dividende à 1 3 francs net par action ; 

■ le renouvellement des autorisations financières et d’émissions de valeurs mobilières ; 

■ la nomination au Conseil de Surveillance de Monsieur Paul-Louis Halley ; 

■ le renouvellement du mandat de 5 membres du Conseil de Surveillance : Madame Colette Neuville, 
Messieurs Euan Baird, Claude Bébéar, Paul Desmarais, François Morin ; 

■ la fusion/absorption par la Compagnie Financière de Paribas de deux holdings détenues à 1Q0 % : 
Paribas Europe et SNC Paribas Capital -Développement. 

Rappel des principales modalités pour participer à l’Assemblée : 

- Immobilisation des titras au porteur avant le 21 avril 1997. 

- Demande de la carte d’admission â votre intetmédiaire financier (si vous n’êtes pas au nominatif). 

- Demandé des formulaires de vote par correspondance ou par procuration, sort chez votre intermédiaire financier, 
sort au Service des Assemblées de la banque Paribas, 36, avenue de l’Opéra, 75002 Paris. 
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